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La SCHL :  Au cœur de l’habitation

La Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) est l’organisme fédéral responsable de l’habitation.
Elle aide les Canadiens à avoir accès à un vaste choix de logements de qualité à prix abordable.

Le Programme d’assurance prêt hypothécaire de la SCHL a aidé de nombreux Canadiens à réaliser leur rêve 
de posséder une habitation. La SCHL offre une aide financière pour que les Canadiens les plus démunis puissent
se procurer un logement convenable, à prix abordable. Par l’entremise de ses activités de recherche, la SCHL
stimule l’innovation dans les domaines suivants : conception des habitations, technologie du bâtiment, urbanisme,
options de logement et financement. La SCHL s’associe également avec le secteur de l’habitation et les autres
membres d’Équipe Canada afin de vendre les produits et le savoir-faire canadiens sur les marchés étrangers et,
ainsi, de créer des emplois ici-même, au pays.

La SCHL offre aux consommateurs et aux membres du secteur de l’habitation une vaste gamme de produits
d’information susceptibles de les aider à prendre des décisions éclairées concernant leurs achats ou leurs affaires.
Avec la plus vaste gamme d’information sur l’habitation et les logements au Canada, la SCHL est le plus important
diffuseur d’information sur l’habitation au pays.

Par ses activités, la SCHL contribue à l’amélioration de la qualité de vie des Canadiens, dans toutes les
collectivités du pays. Elle les aide à vivre dans des habitations sûres à tout point de vue. Elle est vraiment 
« au cœur de l’habitation ».

Les Canadiens peuvent se procurer l’information diffusée par la SCHL dans différents points de vente et dans 
ses bureaux régionaux.

Vous pouvez aussi communiquer avec nous par téléphone : 1 800 668-2642 
(à l’extérieur du Canada : (613) 748-2003)
ou par télécopieur : 1 800 245-9274 
(à l’extérieur du Canada : (613) 748-2016)

Pour nous joindre en direct, visitez notre page d’accueil à l’adresse suivante : www.schl.ca 
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modifiées, à des fins commerciales sans le consentement exprès de la Société canadienne d’hypothèques et de
logement et, le cas échéant, de Statistique Canada. On peut renseigner sur l’éventail des données de Statistique
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Le logement est important pour les Canadiens, 
les collectivités, l’environnement et l’économie. 

Le logement et les gens

Le logement revêt une très grande importance aux yeux
des Canadiens. Jadis, on considérait le logement d’abord
et avant tout comme une protection contre les éléments
extérieurs. Au fil du temps, les Canadiens se sont transmis
d’une génération à l’autre un profond attachement envers
leur maison, pour des raisons qui vont au-delà de la
nécessité d’avoir un abri.

Bien que la société canadienne soit caractérisée par une
grande mobilité, les gens déménageant plusieurs fois au
cours de leur vie, le logement demeure un pivot autour
duquel s’articulent les relations avec la famille, les voisins
et la collectivité. Pour cette raison, le logement est souvent
un point de départ pour décrocher et conserver un
emploi, créer un milieu sûr et favorable pour élever des
enfants, obtenir des services publics et privés et constituer
un réseau de liens – un élément essentiel à la cohésion
sociale de la collectivité. Même si les Canadiens sont
maintenant l’un des peuples les mieux logés du monde, la
recherche d’un toit demeure une réalité quotidienne très
concrète pour les personnes les plus démunies de notre
société, c’est-à-dire les sans-abri.

Le logement a aussi une signification économique impor-
tante pour chaque Canadien. Dans de nombreux
ménages, les frais liés au logement représentent la plus
lourde composante du budget. Pour ceux qui sont
propriétaires de leur habitation, celle-ci constitue un avoir

financier de taille, un moyen d’amasser un patrimoine et
de favoriser leur sécurité financière à long terme. Un
logement de taille et de qualité convenables, en plus de
tous les biens de première nécessité, représente pour les
ménages à très faible revenu une charge fort importante
par rapport à leurs moyens économiques limités. C’est le
cas également de certains ménages ayant des besoins
particuliers en raison d’un handicap, pour lesquels
disposer d’un logement conçu en fonction de leurs
besoins peut être essentiel à la vie de tous les jours. 

L’habitation a aussi un lien important avec la santé. La
façon dont les logements sont construits et entretenus
peut influer sur la santé et le bien-être des occupants. Les
connaissances actuelles nous permettent de mieux com-
prendre le lien entre nos maisons et notre santé, ainsi que
l’incidence de l’habitation sur la santé de l’ensemble de la
population canadienne. 

Certes, le logement est important dans la vie des gens,
mais l’inverse est tout aussi vrai : les gens sont importants
pour le secteur de l’habitation. En effet, la qualité du
logement au Canada dépend dans une large mesure de la
main-d’œuvre qualifiée dans les métiers de la
construction et des autres professionnels du secteur de
l’habitation. Les consommateurs aussi jouent un rôle
essentiel, et il est primordial qu’ils disposent des
renseignements nécessaires pour prendre des décisions
éclairées relativement à leur logement et à son entretien
courant. En permettant une meilleure compréhension des
défis et des solutions dans le domaine du logement, la
transmission de connaissances joue un rôle de premier
plan dans l’amélioration continue des conditions de
logement au Canada.
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Le logement et les collectivités

La disponibilité d’habitations de tailles et de types
différents, offertes selon divers modes d’occupation et 
à des prix variés, est une condition essentielle à l’aménage-
ment de collectivités ouvertes, capables d’accueillir des
personnes n’ayant pas toutes les mêmes besoins de
logement et les mêmes moyens financiers. Il s’agit là aussi
d’un aspect fondamental de la qualité de vie dans les
collectivités. Dans le contexte actuel de l’économie
mondiale, les facteurs qui contribuent à la qualité de vie
sont considérés comme essentiels pour attirer et retenir la
main-d’œuvre et les investissements dont les villes
canadiennes ont besoin pour assurer leur croissance et leur
prospérité à long terme. 

On reconnaît de plus en plus le rôle que joue l’économie
des villes dans la croissance économique du Canada et son
importance dans l’innovation et la créativité qui ca-
ractérisent notre pays. Près de quatre cinquièmes des
Canadiens vivent maintenant dans des centres urbains. Au
fil des ans, les investissements publics et privés ont
contribué à la qualité de vie élevée qu’offrent les villes
canadiennes. Pour cette raison, nos villes font régulière-
ment bonne figure au palmarès des centres urbains du
monde offrant une bonne qualité de vie. En outre, les
villes canadiennes attirent, de tous les coins de la planète,
des immigrants qui contribuent à la demande de
logements tout en apportant compétences nouvelles et
diversité à l’économie et à la société du Canada. On se
préoccupe toutefois de plus en plus du fait qu’il faudra
accroître les investissements dans le logement et les
infrastructures connexes pour maintenir la qualité de la vie
dans les villes canadiennes.

Le logement est aussi une ressource importante dans les
petites et moyennes collectivités du Canada. Assurer une
offre de logements adéquate est un défi que doivent
relever de toute urgence les communautés et les
établissements autochtones du Grand Nord, où la
croissance de la population s’effectue à un rythme accéléré.

Le logement et l’environnement

Le logement a d’importantes dimensions environ-
nementales. La construction et l’utilisation de logements
supposent l’occupation de vastes étendues et une forte
consommation d’énergie et de matières premières. Les
choix que font les Canadiens en tant que consommateurs
dans le domaine de l’habitation ont de vastes
répercussions sur l’environnement, puisque ces choix ont
une incidence autant sur l’occupation de terrains et la
consommation d’énergie et d’autres ressources que sur la
structure d’ensemble des collectivités et la façon dont elles
sont aménagées. Les défis posés par le changement

climatique engendrent un intérêt renouvelé envers le
développement durable au Canada.

L’aménagement des collectivités peut avoir une incidence
considérable sur les déplacements entre le domicile et le
travail, sur l’engorgement des routes et sur la production
de gaz à effet de serre, qui contribuent au changement
climatique. Partout au pays, afin d’assurer un équilibre
entre les objectifs économiques et sociaux, d’une part, et
la préservation de l’environnement et de la qualité de vie,
d’autre part, les gens cherchent des solutions pour le
développement de nouvelles collectivités durables, la
densification des quartiers résidentiels existants et le
réaménagement des zones désaffectées. Un regard vers
l’avenir nous laisse entrevoir que les progrès accomplis
dans les technologies et les infrastructures de com-
munications contribueront vraisemblablement à ces
solutions, puisque les Canadiens sont de plus en plus
nombreux à se servir d’Internet pour communiquer,
acheter des biens et faire des affaires sans quitter leur
domicile. 

Le logement et l’économie

Le secteur de l’habitation est une composante essentielle
de l’économie canadienne. Son importance économique
s’est d’ailleurs accrue au cours des dernières années, la
forte demande d’habitations ayant été alimentée par les
bas taux d’intérêt et la forte progression de l’emploi et du
revenu des particuliers. Ces facteurs ont conduit à l’apport
croissant du secteur de l’habitation à la production
économique totale du Canada.

La demande de logements stimule l’activité dans les
secteurs de la construction et de la rénovation. Les
dépenses liées à l’habitation ont un effet d’entraînement
sur l’ensemble de l’économie, lequel se traduit par la
création d’emplois et d’occasions d’affaires dans les
collectivités partout au Canada. L’accroissement des flux
de revenus qui en résulte dans l’économie profite à un
large éventail de secteurs industriels et commerciaux. 

L’achat d’une propriété a permis à des générations de
Canadiens issus de milieux les plus divers d’investir et de
se bâtir un patrimoine tout en procurant un toit à leur
famille. L’avoir propre accumulé sur la maison familiale au
fil des ans peut fournir un filet de sécurité qui aidera à
surmonter d’éventuelles périodes de difficultés écono-
miques tout en constituant un capital dont on pourra tirer
des revenus à la retraite. La sécurité financière que procure
la propriété d’une habitation joue un rôle important en
soutenant la confiance d’ensemble des consommateurs et
les dépenses des ménages canadiens, ce qui contribue en
retour à la croissance économique. 
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Ce rapport présente un portrait de l’état du
logement au Canada. Son contenu est divisé en
cinq chapitres, qui portent sur la diversité du

parc de logements au Canada, l’influence des facteurs
démographiques et socio-économiques sur la demande
de logements, l’évolution récente du marché de
l’habitation, les tendances en matière de financement de
l’habitation et les problèmes liés à l’abordabilité du
logement. Voici un résumé des conclusions énoncées
dans chacun des chapitres.

Un portrait du logement au Canada 

D’après les données du dernier recensement, on comptait
plus de 12,5 millions de logements au Canada en 2001.
Plus de 90 % d’entre eux (11,6 millions) sont des
« logements privés occupés », selon le recensement. Le
reste, soit près de un million, étaient des logements
inoccupés, des habitations de villégiature ou des logements
collectifs « institutionnels » (hôpitaux, logements sur les
bases militaires, établissements correctionnels, résidences
scolaires, foyers pour personnes âgées, etc.).

Le parc de logements au Canada est relativement
diversifié, et il diffère d’une région à l’autre du pays. Il a
été façonné par les tendances relatives à la croissance
démographique, à l’expansion économique, à l’urbani-
sation, à la conception des bâtiments et à l’aménagement
des collectivités. La majorité des ménages canadiens, soit
57 %, vivent dans une maison individuelle, une
proportion qui est restée à peu près la même pendant
25 ans. Tandis qu’elles composent plus de 80 % du parc

de logements dans les régions rurales et les petits centres,
les maisons individuelles sont moins courantes dans les
grandes villes, où le coût des terrains et la densité des
zones résidentielles sont habituellement plus élevés.

Les appartements viennent au deuxième rang des types
d’habitation les plus répandus au Canada, derrière les
maisons individuelles; ils représentent 27 % des loge-
ments occupés. Les immeubles d’appartements font
partie du paysage des régions métropolitaines du Canada.
À Montréal, la majorité des logements occupés sont des
appartements, soit 55 %.

Environ deux tiers (65,8 %) des ménages canadiens sont
propriétaires de leur habitation. Parmi les provinces, c’est
Terre-Neuve-et-Labrador qui possède le taux de
propriétaires-occupants le plus élevé (78 %); le plus bas a
été enregistré au Québec (58 %). Si l’on tient compte de
toutes les régions du pays, c’est au Nunavut que le pour-
centage est le plus faible (24 %). Depuis quelques années,
les taux de propriétaires-occupants sont en hausse 
au Canada.

Le logement en copropriété, mode d’occupation apparu
au Canada vers le milieu des années 1960, ne représente
qu’une petite part du marché des habitations pour
propriétaire-occupant, mais celle-ci est en croissance.
Dans bien des collectivités, les copropriétés offrent un
moyen abordable de devenir propriétaire. Comme bon
nombre sont achetées par des investisseurs puis louées, les
copropriétés ont également contribué à accroître l’offre de
logements locatifs dans beaucoup de centres urbains 
au Canada. 

L’Observateur du logement au Canada 2004 3

L’état du logement
au Canada : un aperçu



Un peu plus du tiers des ménages canadiens sont locataires
(34 %). Les appartements dominent le marché locatif et
représentent la majorité des logements qui sont donnés à
bail dans les grandes villes du pays. En revanche, dans les
régions rurales et les petits centres, on loue surtout des
maisons individuelles, et celles-ci constituent un peu
moins de la moitié du parc locatif (44 %). 

Le parc de logements au Canada ne rajeunit pas. En 2001,
tout près de la moitié des habitations occupées avaient
plus de 30 ans (46 %), contre 35 % dix ans auparavant
seulement. L’âge du parc résidentiel dans les différentes
régions du Canada témoigne de la chronologie des
peuplements et des périodes d’expansion démographique.
Malgré ce vieillissement que nous observons, la plupart
des habitations au pays demeurent en bon état. En effet,
la majorité n’ont besoin que d’entretien régulier (65 %).
Un peu plus du quart des logements (27 %) nécessitent
des réparations mineures, et moins de un dixième (8 %)
exigent des réparations majeures.

Même si, dans l’ensemble, les logements au Canada sont
en bon état, on trouve à certains endroits des habitations
qui nécessitent d’importantes réparations. Les com-
munautés autochtones, en particulier, ont d’importants
défis à relever quant à l’état de leur parc de logements.
En 2001, la proportion de logements de bande exigeant
des réparations majeures était de 39,2 %, soit près de cinq
fois la moyenne nationale. Un fort pourcentage des
habitations situées dans des collectivités nordiques et
éloignées avaient aussi besoin de réparations majeures.
Même si plus de la moitié des logements avaient moins de
20 ans dans les Territoires du Nord-Ouest (52,4 %) et au
Nunavut (63,3 %), c’est dans ces deux territoires qu’on
trouvait la plus grande proportion de logements ayant
besoin de réparations majeures au pays en 2001 (16 et
19 %, respectivement).  

Alors même que le vieillissement du parc résidentiel
accroît les besoins en matière de réparation, les
innovations apportées à la conception des bâtiments ainsi
qu’aux matériaux et aux techniques de construction aident
à améliorer la qualité des logements au Canada. En outre,
la taille moyenne des habitations a grossi considé-
rablement au fil des ans. La progression du nombre et de
la superficie des logements au pays contribue aux
augmentations de la consommation énergétique et à leurs
effets sur l’environnement. Entre 1990 et 2001, la
consommation totale d’énergie s’est accrue de 3,7 % dans
le secteur résidentiel. La hausse aurait été six fois plus
importante n’eût été les gains réalisés sur les plans de 

l’efficacité et de la conservation énergétiques, qui ont aidé
à modérer l’utilisation d’énergie dans les habitations au
Canada.

Outre l’énergie utilisée par les ménages, il y a aussi
l’aménagement des collectivités qui influe sur la consom-
mation d’énergie et les effets de cette dernière sur
l’environnement et la qualité de vie. Les villes du Canada
prennent de l’expansion, et un nombre croissant de
personnes se servent de leur automobile pour aller
travailler. Certains Canadiens parcourent une distance
considérable pour se rendre de leur domicile à leur lieu de
travail; en 2001, cette distance dépassait 25 km pour un
travailleur sur huit. La nécessité d’effectuer des déplace-
ments routiers pourrait diminuer si les collectivités étaient
mieux conçues, c’est-à-dire si elles étaient plus denses,
constituées de quartiers où se côtoieraient résidences et
commerces et dotées d’un accès à un réseau de transport
en commun.  

Facteurs démographiques et
socio-économiques influant sur
la demande de logements

L’évolution du marché de l’habitation au Canada a été
influencée par divers facteurs démographiques et socio-
économiques. Le vieillissement de la génération du baby-
boom ainsi que la baisse du taux de fécondité, lequel était
déjà bas, ont contribué à l’affaiblissement de la croissance
démographique au cours des quinze dernières années. Le
ralentissement aurait été encore plus marqué, si ce n’avait
été l’augmentation de l’immigration. 

L’immigration internationale nette est devenue la
principale source de la croissance démographique au pays :
elle explique plus de 60 % de l’expansion de la population
ces dernières années. Les répercussions de cette
immigration ont été particulièrement fortes dans les trois
plus grandes villes canadiennes, à savoir Toronto,
Vancouver et Montréal, qui ont attiré 74,1 % de
l’ensemble des nouveaux arrivants au pays en 2003. Ces
villes sont devenues les destinations canadiennes
privilégiées par les immigrants de beaucoup de régions du
monde. 

Dans l’ensemble, les agglomérations urbaines ont été les
pôles d’une grande part de la croissance démographique
au pays ces dernières années. En 2001, près de quatre
Canadiens sur cinq vivaient dans des centres urbains
comptant 10 000 habitants ou plus. Durant les cinq
années antérieures, la population de ces centres avait
progressé de 5,3 %, tandis que la population ne vivant pas
en région urbaine avait diminué de 0,4 %.
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La croissance démographique a ralenti globalement au
pays. Les groupes à l’origine de cette croissance changent,
et certains enregistrent une progression plus vive que
d’autres. Compte tenu du vieillissement de la population,
le nombre d’aînés augmente environ deux fois plus vite
que la population dans son ensemble, et il devrait
progresser encore plus rapidement dans le futur en raison
de l’avancée en âge des baby-boomers. 

La population autochtone du Canada affiche également
une croissance accélérée. Entre 1996 et 2001, le nombre
de Canadiens se déclarant Autochtones a augmenté de
22 %, soit une hausse trois fois plus marquée que celle
observée pour l’ensemble de la population canadienne.
Les Autochtones, qui sont tout près de un million au
Canada, représentent maintenant 85 % de la population
du Nunavut, 51 % de celle des Territoires du Nord-Ouest
et 23 % de celle du Yukon. La proportion d’Autochtones
est par ailleurs importante au Manitoba et en
Saskatchewan, où elle s’établit à 14 %, ainsi que dans les
villes de Saskatoon, de Winnipeg et de Regina, où elle se
chiffre entre 8 et 9 %.

La formation de ménages a été grandement influencée par
la croissance démographique et le vieillissement de la
population. Dans les années 1970, lorsque les baby-
boomers, devenus de jeunes adultes, ont commencé à
quitter massivement le foyer familial, le nombre de
ménages au Canada s’est accru en moyenne de tout près
de 225 000 par an. À la fin des années 1990, la population
de jeunes adultes entrant sur le marché de l’habitation
était moins importante, et le taux de croissance annuel
moyen des ménages a diminué du tiers.

Le rythme plus lent de la formation des ménages s’est en
outre accompagné d’une variation de la composition des
ménages canadiens. Les ménages de une personne sont
ceux qui ont augmenté le plus rapidement entre 1971
et 2001; venaient ensuite les familles monoparentales et
les couples sans enfant. Par conséquent, la taille moyenne
des ménages canadiens est passée de 3,9 personnes,
en 1961, à 2,6, en 2001. 

Le vieillissement global de la population canadienne a eu
une incidence sur le taux de propriétaires-occupants, qui a
monté constamment au cours des 30 dernières années.
Dans les années 1970, les premiers baby-boomers ont
quitté le domicile familial. Ils ont, dans la plupart des cas,
opté pour des logements locatifs, ce qui a créé une forte
demande sur ce marché. À la fin du siècle dernier, la
majorité des baby-boomers avaient acheté une habitation,
contribuant ainsi à la progression du taux de propriétaires-

occupants. Ce taux a considérablement augmenté
entre 1996 et 2001, passant de 63,6 à 65,8 %; c’est la plus
forte hausse sur cinq ans jamais enregistrée depuis 1971. 

Certes, les facteurs démographiques ont de toute évidence
joué un rôle, mais l’augmentation du taux global de
propriétaires-occupants est d’environ deux fois supérieure
à celle qui aurait été observée si seul le vieillissement de la
population était entré en ligne de compte. Ce taux a en
effet progressé dans tous les groupes d’âge. Depuis la fin
des années 1990, la croissance continue de l’emploi et du
revenu a contribué à soutenir la demande de logements.
Au début des années 1990, les frais de logement ont
progressé plus rapidement que le revenu, tandis qu’à la fin
de cette décennie, c’est l’inverse qui s’est produit.
L’ascension plus rapide du revenu des ménages par rapport
aux frais de logement est l’une des principales raisons à
l’origine de l’amélioration globale des conditions de
logement d’un bon nombre de ménages canadiens durant
la deuxième moitié des années 1990. 

Le revenu des ménages a progressé grâce à l’amélioration
de la conjoncture économique, mais la hausse a été moins
forte chez les ménages à revenu peu élevé. Après
correction en fonction de l’inflation, le revenu moyen
après impôt des familles dans le quintile inférieur de la
population à ce chapitre a augmenté de 8,6 % entre 1992
et 2001, hausse qui est inférieure de plus de moitié à celle
enregistrée dans le quintile supérieur, soit 22,0 %. 

La richesse, tout comme le revenu courant, contribue
largement à la demande de logements et, de façon plus
générale, aux dépenses de consommation. L’avoir propre
foncier est une composante importante de la richesse des
ménages propriétaires d’une habitation; il représentait
quelque 36 % de la valeur nette moyenne de ces ménages
en 1999. Entre 1984 et 1999, la valeur nette des pro-
priétaires s’est accrue plus rapidement que celle des
ménages locataires. 

Évolution récente du marché de l’habitation

Grâce aux bas taux hypothécaires, à la forte croissance du
revenu personnel et à la vigueur de l’emploi, l’habitation
compte parmi les secteurs économiques qui ont connu un
essor considérable ces dernières années. Les dépenses
d’investissement et de réparation dans le secteur
résidentiel ont apporté 73,3 milliards de dollars à
l’économie canadienne en 2002. La construction
d’habitations et les coûts s’y rapportant ont contribué
pour 45 % du total. Au Canada, la part du PIB que



représentent les investissements et les réparations dans le
domaine du logement se chiffrait à 6,5 % à la fin de 2002.

Le marché de la revente a été très actif en 2003, grâce
notamment à la faiblesse des taux hypothécaires. En effet,
ceux-ci ont touché en milieu d’année leur point le plus bas
depuis août 1951 pour les prêts de cinq ans. En 2003, il
s’est vendu un nombre record de 439 000 habitations
existantes par l’entremise du Service inter-agences®

(S.I.A.®) de l’Association canadienne de l’immeuble.
Durant la même période, le prix S.I.A.® moyen a grimpé
de 9,7 %, soit un peu plus fortement que l’année
précédente et deux fois plus vite qu’en 2001. À l’échelle du
pays, il s’est élevé à 216 300 $ en novembre, surpassant
ainsi le sommet atteint en février 1989 (chiffres corrigés de
l’inflation). Les hausses différaient considérablement d’un
grand centre urbain à l’autre; elles allaient de 1,3 %, à
Windsor, à 16,3 %, à Montréal.

Par ailleurs, la bonne conjoncture du marché a stimulé la
construction résidentielle. En 2003, 218 400 habitations
ont été mises en chantier – du jamais vu en 15 ans.
L’augmentation tient principalement à l’activité intense
enregistrée dans le segment des logements collectifs, en
particulier du côté des appartements. Les mises en
chantier de maisons individuelles se sont repliées
légèrement, tandis que celles d’appartements ont
progressé de 28,6 %. En 2003, presque 40 % de la
production totale était concentrée dans les trois plus
grands centres urbains du Canada – Toronto, Montréal et
Vancouver –, ce qui témoigne du rythme auquel croissent
la population et l’économie à ces endroits.

Le prix des matériaux de construction et le coût de la
main-d’œuvre ont tous deux augmenté modestement
en 2003, et à un rythme un peu plus lent qu’en 2002. Le
marché de l’emploi dans le secteur de la construction est
demeuré assez serré dans bien des centres, le taux de
chômage moyen n’ayant été que légèrement supérieur aux
creux historiques atteints en 2000. Selon l’Indice des prix
des logements neufs, établi par Statistique Canada, le prix
moyen des logements neufs dotés des caractéristiques
usuelles s’est accru de 4,8 % en 2003.

L’offre de logements locatifs disponibles s’est améliorée
quelque peu. De 2002 à 2003, le taux d’inoccupation
moyen est monté de 2,1 à 2,6 % dans les centres urbains
d’au moins 10 000 habitants. Dans les grandes régions
métropolitaines du pays, il est resté inférieur à la moyenne
nationale mais s’est néanmoins relevé lui aussi, passant
de 1,7 à 2,2 %. La proportion de logements locatifs
vacants variait beaucoup entre les collectivités. Les taux

enregistrés dans les principaux centres urbains allaient
de 0,5 %, à Québec, à 5,2 %, à Saint John.

Avec le redressement des taux d’inoccupation, la pro-
gression des loyers moyens s’est affaiblie en 2003. Dans les
plus grands centres urbains du Canada, les appartements
de deux chambres se louaient en moyenne 728 $ par mois,
soit seulement 1,1 % plus cher qu’en 2002, année où
l’augmentation avait été de 3,6 % – un taux largement
supérieur. Les loyers les plus bas ont subi des hausses
(2,7 %) qui ont surpassé la moyenne, alors que les plus
élevés ont diminué de 0,5 %.

La construction de logements locatifs a fait croître l’offre
en 2003. Quelque 19 000 logements destinés à la location
ont été achevés cette année-là, soit 21 % de plus qu’un an
auparavant. Au Canada, les mises en chantier de
logements locatifs ont augmenté de 5,8 % en 2003, après
avoir affiché en 2002 un bond de 86 % par rapport
à 2000. De nombreux ménages canadiens ont recours à
des formes d’habitations locatives autres que les logements
traditionnellement offerts en location. Comme ce marché
locatif « secondaire » englobe un grand éventail de types et
de formules d’habitation, il est difficile d’en suivre
l’évolution de manière efficace. Selon une enquête
récente, le marché secondaire contribue pour beaucoup à
l’offre totale de logements locatifs. En effet, un ménage
sur six ayant participé à l’enquête a répondu qu’il donnait
à bail une partie de son habitation.

Dans nombre de centres urbains, les copropriétés ont pris
énormément d’importance, aussi bien en tant que
logements de propriétaire-occupant qu’à titre de
logements locatifs. Au Canada, le nombre de mises en
chantier de logements en copropriété s’est accru de
33,7 % en 2003 pour atteindre un nouveau sommet
de 49 200, chiffre qui correspond à un quart de toutes les
habitations mises en chantier en milieu urbain. Les
copropriétés cédées à bail représentent une part
importante des logements offerts en location dans
certaines localités. À Toronto, elles composent environ
20 % du parc de logements en copropriété. À Vancouver,
30 % des appartements en copropriété bâtis entre
1990 et 2000 sont donnés à bail, et la proportion s’élève à
47 % au centre-ville.

Comme le parc de logements prend de l’âge, la réparation
et la rénovation résidentielles constituent maintenant un
important segment en expansion de l’activité
économique. La hausse des dépenses de rénovation s’est
accélérée ces dernières années, stimulée en partie par la
forte progression des ventes de logements existants et par
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la baisse des taux hypothécaires. Les dépenses totales de
modification, d’amélioration et de réparation ont apporté
au PIB du Canada 29,9 milliards de dollars en 2002 et
elles ont représenté quelque 2,6 % du PIB nominal. À
elles seules, les dépenses de modification et d’amélioration
ont augmenté de 9,3 % en 2003. Environ trois
propriétaires d’habitations sur quatre au Canada ont dit
avoir fait au moins une dépense de réparation ou de
rénovation en 2002, et le montant moyen calculé sur
l’ensemble des ménages propriétaires a atteint 2 910 $.

Tendances du financement de l’habitation

Les taux hypothécaires ont continué de diminuer
en 2003, au point que faire financer une habitation est
devenu aussi abordable qu’au début des années 1950.
Cette baisse comporte des avantages certains pour les
acheteurs d’habitations : réduction des frais d’intérêt,
capacité de rembourser leur prêt hypothécaire plus
rapidement ou possibilité d’obtenir un prêt plus
important et, ainsi, d’acheter la propriété de leur choix.

De 2000 à 2003, le taux affiché des prêts hypothécaires
d’une durée de cinq ans a fléchi de presque deux points de
pourcentage pour s’établir à 6,39 %. Pour l’emprunteur, le
coût d’un prêt de cinq ans obtenu en 2003 est donc
inférieur de 24 % à celui d’un prêt équivalent contracté
en 2000. Par exemple, pour un prêt de 100 000 $,
l’emprunteur paierait 9 500 $ de moins en intérêts sur une
période de cinq ans.

Le recul des taux hypothécaires a également permis 
aux consommateurs d’emprunter une somme d’argent
plus élevée. Habituellement, les emprunteurs peuvent
contracter un prêt pour lequel les mensualités (rembourse-
ment du principal, intérêts et impôt foncier) ne dépassent
pas 32 % de leur revenu mensuel brut. Depuis l’an 2000,
la baisse des taux affichés s’appliquant aux prêts
hypothécaires de cinq ans a eu un effet équivalant à une
augmentation de 4 900 $ du revenu annuel brut de
l’emprunteur, ce qui permet à ce dernier d’emprunter
18 472 $ de plus et d’acheter la propriété de son choix.

Le crédit hypothécaire est généralement accessible à des
conditions semblables dans toutes les régions du pays. Les
prêteurs se livrent une vive concurrence pour obtenir une
part des prêts octroyés et des renouvellements, ce qui se
traduit par un élargissement de la gamme des produits
offerts et par des services personnalisés, des modalités
flexibles et des rabais sur les taux affichés.

Internet continue à s’imposer comme l’un des principaux
moyens utilisés par les consommateurs pour obtenir des

renseignements sur les prêts hypothécaires. En 2003, plus
de la moitié des accédants à la propriété (58 %) ont
navigué sur Internet pour chercher des informations sur le
crédit hypothécaire, comparativement à 42 % en 2002.
Les courtiers en prêts hypothécaires sont également
devenus des intermédiaires importants pour les
consommateurs. En effet, 30 % des accédants à la
propriété et 22 % des acheteurs déjà propriétaires ont fait
appel à leurs services en 2003.

Les propriétaires-occupants profitent de l’augmentation
de leur avoir propre foncier et de la faiblesse des taux
d’intérêt pour financer des investissements additionnels
dans leur propriété ainsi que d’autres achats. Selon les
résultats d’un récent sondage, les trois principales raisons
pour lesquelles les propriétaires-occupants dégagent une
partie de leur avoir propre foncier au moyen d’un prêt de
refinancement sont les suivantes : effectuer des
rénovations, consolider leurs dettes et investir dans
une propriété.

En 2003, des prêts hypothécaires totalisant 138 milliards
de dollars ont été approuvés dans l’ensemble du pays. Ces
prêts visaient 1 110 000 propriétés neuves ou existantes,
ce qui représente une moyenne de 124 400 $ par
habitation. Les banques ont continué d’occuper la part la
plus importante du marché, puisqu’elles détenaient
82,8 % des prêts hypothécaires approuvés en 2003. En
tant que groupe, les compagnies d’assurance-vie, les
courtiers en placements hypothécaires, les sociétés de prêt,
les coopératives de crédit, les caisses de retraite et d’autres
établissements de crédit arrivaient loin derrière au
deuxième rang. Ensemble, ils accaparaient 14,2 % des
nouveaux prêts hypothécaires. La part de marché détenue
par les compagnies de fiducie s’élevait à 3 %. 

Au cours des dernières années, le financement hypo-
thécaire au moyen de la titrisation a connu un essor
considérable, et cette activité est devenue la troisième
source de fonds hypothécaires en importance. En 2003, la
valeur des TH LNH en circulation a progressé de près de
27 % par rapport à 2002, pour atteindre presque
50 milliards de dollars. Dans un système concurrentiel de
financement de l’habitation, la titrisation des créances
hypothécaires contribue à intensifier les pressions à la
baisse qui s’exercent sur les taux hypothécaires.

Abordabilité du logement 

L’abordabilité du logement préoccupe beaucoup les
Canadiens, outre le fait d’avoir une habitation en bon état
qui est suffisamment grande pour loger confortablement
tous les membres de leur ménage.



Une analyse des données du Recensement de 2001
confirme que la majorité des ménages canadiens (69,9 %)
vivaient dans un logement abordable, suffisamment grand
et en bon état. De plus, 14,2 % des ménages habitaient
dans un logement ne répondant pas à l’un des trois critères
susmentionnés mais disposaient d’un revenu qui leur
aurait permis de se procurer un logement acceptable sans
devoir y consacrer 30 % ou plus de leur revenu
avant impôt.

Un peu moins de 16 % des ménages canadiens (soit un
nombre estimatif de 1,7 million) éprouvaient des besoins
impérieux de logement en 2001. C’est en Alberta que la
proportion de ménages en situation de besoin impérieux
était la plus faible (12,9 %) et au Nunavut qu’elle était la
plus élevée (38,7 %). On considère qu’un ménage a des
besoins impérieux de logement s’il vit dans une habitation
qui nécessite des réparations majeures ou qui ne compte
pas suffisamment de chambres étant donné la taille et la
composition du ménage, ou encore s’il doit consacrer au
moins 30 % de son revenu total au loyer et n’aurait pas les
moyens de louer un logement qui répond aux normes de
taille, de qualité et d’abordabilité susmentionnées.

Entre 1996 et 2001, le logement est devenu plus
abordable pour un grand nombre de ménages, car la
croissance moyenne des revenus a été supérieure à celle des
frais de logement. Par conséquent, moins de ménages
éprouvaient des besoins impérieux de logement en 2001
qu’en 1996. En effet, au cours de cette période, le nombre
des ménages en situation de besoin impérieux a reculé de
4,7 %, soit de presque 85 000, et leur proportion est passée
de 17,9 à 15,8 %.

Heureusement, ce sont les groupes ayant depuis
longtemps été particulièrement susceptibles d’éprouver
des besoins impérieux de logement – à savoir les locataires,
les familles monoparentales et les ménages autochtones –
qui ont le plus bénéficié de l’amélioration des conditions
de logement. Pourtant, une forte proportion des ménages
faisant partie de ces groupes continuent d’avoir des
besoins impérieux.

De 1996 à 2001, le pourcentage de ménages locataires 
en situation de besoin impérieux a fléchi, passant de 
34,7 à 30,4 %. Dans le groupe des familles mono-
parentales, le taux est descendu à 28,1 % en 2001, alors
qu’il s’élevait à 34,6 % en 1996. Dans le cas des
Autochtones vivant hors réserve, la proportion de
ménages touchés est passée de 31,6 à 24,8 %. Par contre,
un fort pourcentage de ménages locataires sont encore
dans cette situation : 42,3 % des familles monoparentales

et 37,8 % des ménages autochtones. Par ailleurs, les
besoins impérieux de logement sont particulièrement
répandus chez deux autres groupes de locataires, soit les
aînés (personnes de 65 ans et plus) vivant seuls (53,3 %)
et les familles monoparentales avec des enfants de moins
de 18 ans à la maison (48,8 %).

De nombreux néo-Canadiens se trouvent également en
présence de grands défis en matière de logement. Parmi les
ménages immigrants établis au Canada depuis moins de
cinq ans, un sur trois avait des besoins impérieux de
logement en 2001. La majorité des immigrants récents se
sont établis dans l’une des trois plus grandes régions
métropolitaines du pays, soit Toronto, Vancouver et
Montréal. Comme il arrive continuellement de nouveaux
immigrants, maintenir une offre adéquate de logements
abordables représente une épreuve permanente.

L’abordabilité du logement reste de loin la principale cause
des besoins impérieux de logement au Canada. Même si la
création d’emplois, l’augmentation des revenus et les taux
d’intérêt exceptionnellement bas ont contribué à
améliorer l’abordabilité du logement au cours des
dernières années, la faiblesse persistante du revenu des
ménages dans certains segments de la population
constitue un défi perpétuel lorsqu’il est question d’assurer
à tous les Canadiens l’accès à un logement abordable qui
soit de taille et de qualité convenables.

La rareté relative des logements à coût modique dans de
nombreuses collectivités montre que les frais de logement
absorbent, chez les ménages à faible revenu, une part du
revenu bien plus grande que la moyenne. Les ménages
non autochtones qui étaient aux prises avec des besoins
impérieux de logement en 2001 avaient en moyenne un
revenu avant impôt de 18 501 $, ce qui correspond à
seulement un quart environ du revenu des ménages
n’ayant pas de tels besoins (69 204 $), et ils consacraient
en moyenne 47 % de leur revenu au logement. Les
ménages autochtones éprouvant des besoins impérieux de
logement avaient un revenu moyen avant impôt encore
plus bas (17 712 $) et dépensaient 46 % de leur revenu
pour se loger.

Parmi les 1,7 million de ménages qui avaient des besoins
impérieux de logement en 2001, plus du tiers (soit presque
600 000 au total) consacraient au moins 50 % de leur
revenu avant impôt au logement. La majorité des ménages
se trouvant dans cette situation difficile (plus de 420 000)
habitaient dans les centres métropolitains du Canada, où
leurs frais de logement absorbaient 67 % de leur revenu
moyen avant impôt, lequel se chiffrait à 15 859 $.
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Chaque année, il se construit de nouvelles
habitations, et des logements existants sont
rénovés ou éliminés. Le parc de logements prend

forme sous l’effet de ce mouvement perpétuel et ne
change que légèrement d’une année à l’autre. Les
tendances relatives à la croissance démographique, à
l’expansion économique, à l’urbanisation, aux types
d’habitations, aux modes d’occupation, à la conception
des bâtiments et à l’aménagement des collectivités ont
façonné l’actuel parc de logements du Canada.

Le recensement, effectué tous les cinq ans par Statistique
Canada, constitue la source d’informations la plus
complète sur le logement. En 2001, on comptait plus de
12,5 millions d’habitations au Canada. De ce nombre,
près de un million étaient des logements inoccupés, des
habitations de villégiature ou des logements collectifs
« institutionnels » (hôpitaux, logements sur les bases
militaires, établissements correctionnels, résidences
scolaires, foyers pour personnes âgées, etc.) qui n’abri-
taient aucun ménage privé ayant rempli le questionnaire
complet du recensement. Le présent chapitre porte sur le
parc de logements occupés, dont la taille correspond au
nombre de ménages.

Le nombre de logements occupés au Canada a presque
triplé au cours des 40 dernières années et s’élevait à
11,6 millions en 2001. Cependant, le taux de progression
a diminué considérablement depuis 1971, avec le
ralentissement de la croissance démographique et
l’évolution du nombre et de la composition des
ménages – facteurs qui ont influé sur la demande
d’habitations neuves.

Le parc de logements au Canada s’est développé en
moyenne de 3,7 % par an dans les années 1970. Par la
suite, ce taux est descendu à 2,2 % dans les années 1980,
puis à 1,5 % dans les années 1990. Ces chiffres sont
semblables aux taux de croissance du nombre des
ménages, sans toutefois y être identiques. 

La majorité des logements qui s’ajoutent au parc sont des
constructions neuves, que l’on quantifie par le nombre de
mises en chantier et de logements achevés. Or, il y a eu
des périodes où le nombre net de nouveaux ménages a
dépassé le nombre de logements achevés, ce qui souligne
l’importance grandissante des logements ajoutés au parc
par suite de la conversion d’immeubles. L’augmentation
du parc de logements résulte de la construction
résidentielle, de l’aménagement de logements dans des
habitations existantes et de la conversion de bâtiments
non résidentiels en habitations. Par ailleurs, des logements
disparaissent à cause d’incendies, de démolitions et de
conversions de logements en immeubles non résidentiels.

Le parc de logements grossit et la
proportion de maisons individuelles 
est stable 

Même si les facteurs démographiques qui influent sur le
nombre et la composition des ménages évoluent (voir
l’analyse détaillée présentée au chapitre suivant), un type
d’habitation est demeuré prédominant (voir la figure 1).
En 2001, 57 % des 11,6 millions de logements occupés
au Canada étaient des maisons individuelles, un
pourcentage qui est resté à peu près le même pendant
25 ans.
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Un portrait du
logement au Canada



En 2001, seulement deux provinces affichaient une
proportion de maisons individuelles inférieure à la
moyenne nationale, soit la Colombie-Britannique (55 %)
et le Québec (seulement 46 %). En revanche, le taux dé-
passait 75 % en Saskatchewan et à Terre-Neuve-et-Labrador. 

Si le pourcentage de maisons individuelles était en baisse
avant 1976 et qu’il est demeuré stable depuis, c’est en
raison notamment de l’urbanisation. En comparant les
régions rurales aux zones urbaines, on a constaté une nette
différence quant aux types d’habitations. En milieu rural
et dans les petits centres de moins de 10 000 habitants,
plus de 80 % du parc de logements était composé de
maisons individuelles, contre moins de 45 % dans les trois
plus grandes villes du Canada (Vancouver, Toronto et
Montréal). La proportion était inférieure à un tiers à
Montréal, seule ville canadienne où la majorité des
logements étaient des appartements (55 %, soit plus de
deux fois la moyenne nationale).

Les appartements viennent au deuxième rang des types
d’habitations les plus répandus au Canada, derrière les
maisons individuelles. En 2001, ils représentaient 27 %
du parc de logements occupés. Les logements collectifs,
comme les appartements, les maisons en rangée, les
maisons individuelles attenantes (maisons individuelles
annexées à un bâtiment, par exemple une église ou un
commerce), les jumelés et les duplex, constituaient un peu
plus de 40 % du parc de logements (voir la figure 2). Le
reste du parc, soit un peu plus de 1 %, était composé

d’habitations mobiles, lesquelles étaient
presque toutes des maisons. Ces dernières,
mieux connues sous le nom de maisons
usinées, présentent des superficies et des styles
de plus en plus divers.

Dans le cas des logements collectifs comme
dans celui des maisons individuelles, la répar-
tition des types d’habitation pour l’ensemble
du Canada ne correspond pas parfaitement 
à celle qui est observée dans les différentes
régions du pays. Au Canada, deux tiers 
(66,5 %) des appartements étaient situés dans
des bâtiments de faible hauteur (quatre étages
ou moins), tandis que dans chaque province
et territoire, sauf au Manitoba et en Ontario,
la proportion dépassait les trois quarts.

Les appartements situés dans des immeubles
de grande hauteur (cinq étages ou plus)

étaient majoritaires dans seulement neuf centres ayant un
noyau urbain d’au moins 100 000 habitants (régions
métropolitaines de recensement, ou RMR), et ces RMR
étaient toutes en Ontario. Le premier rang est occupé par
Toronto, où plus de 75 % des appartements sont situés
dans des tours d’habitation (voir la figure 3).

À Montréal et à Vancouver, la majorité des habitations
sont des logements collectifs, mais la plupart des apparte-
ments dans ces deux villes se trouvent dans des bâtiments
de faible hauteur; la proportion d’appartements situés
dans des tours d’habitation n’est que de 32 % à Vancouver
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RÉPARTITION DES LOGEMENTS SELON LE TYPE,
CANADA, 2001
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Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada 
(Recensement du Canada)

Les petits immeubles comptent quatre étages ou moins, et les immeubles
de grande hauteur, cinq étages ou plus.
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et de 18 % à Montréal. Dans les zones rurales et les petits
centres, seulement 7 % du parc de logements est composé
d’appartements, et presque tous les appartements (98 %)
se trouvent dans des immeubles de faible hauteur.

Même si elles ne représentent qu’une proportion
relativement modeste du parc de logements au Canada, les
maisons mobiles (aussi appelées maisons usinées) font
ressortir des différences entre les régions urbaines et les
zones rurales. Ensemble, les grandes régions métro-
politaines du Canada comptent trois fois plus de loge-
ments que les zones rurales réunies, mais le pourcentage
de maisons mobiles y est inférieur de moins de moitié.
Dans les régions rurales, les maisons mobiles représentent
3 % du parc de logements. À noter cependant que la
proportion dépasse 10 % dans certaines grandes collec-
tivités éloignées qui sont tributaires du secteur primaire.

La proportion de propriétaires-occupants
continue de croître 

La majorité des ménages canadiens sont propriétaires de
leur habitation. Le pourcentage de logements occupés par
leur propriétaire a augmenté constamment au cours des
30 dernières années, pour atteindre 66 % en 2001. Les
maisons individuelles dominent largement; elles repré-
sentent 78 % des habitations pour propriétaire-occupant.
Dans bon nombre de régions du pays, on constate un lien 

entre la proportion de maisons
individuelles et la prédominance
de certains modes d’occupation :
les provinces où cette proportion
est forte présentent un taux 
élevé de propriétaires-occupants. 
À Terre-Neuve-et-Labrador, 78 %
des logements sont occupés par
leur propriétaire. Dans les autres
provinces atlantiques ainsi qu’en
Alberta et en Saskatchewan, la
proportion est d’au moins 70 %.
Le Québec affichait le plus faible
pourcentage de logements pour
propriétaire-occupant parmi toutes
les provinces, soit seulement 58 %. 

C’est au Nunavut que l’on trouve
le plus bas taux de propriétaires-
occupants au pays (24 %). Cela
s’explique par le fait que, dans ce
territoire, presque la moitié du

parc est constitué de logements publics. Les petites
collectivités nordiques qui sont très éloignées doivent
surmonter des obstacles particuliers pour mettre en place
un marché de logements d’initiative privée qui soit
abordable. La forte proportion de logements publics au
Nunavut est attribuable en partie au manque d’activité
économique et à l’instabilité du revenu des ménages. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, les taux
de propriétaires-occupants étaient plus bas en milieu rural
et dans les petits centres (ceux qui ont un noyau urbanisé
comptant moins de 10 000 habitants) qu’à Yellowknife et
à Whitehorse. Dans les provinces par contre, les taux de
propriétaires-occupants étaient beaucoup plus élevés dans
les régions rurales et les petits centres que dans les grandes
agglomérations. Même au Québec, où ce taux est le plus
bas parmi toutes les provinces, 76 % des habitations dans
les zones rurales et les petits centres sont occupées par leur
propriétaire, contre seulement 50 % à Montréal.

Le pourcentage de propriétaires-occupants est nettement
plus élevé dans les zones rurales et les petits centres ou
dans les centres de taille moyenne qui ont un noyau
urbanisé comptant de 10 000 à 99 999 habitants (appelés
agglomérations de recensement, ou AR) que dans les
grandes régions métropolitaines, exception faite de
Calgary et Hamilton (voir la figure 4).

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

PARC RÉSIDENTIEL SELON LE TYPE DE LOGEMENTS,
CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 2001
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Les petits immeubles comptent quatre étages ou moins, et les immeubles de grande hauteur, cinq étages ou plus.
La catégorie ´ a utres » englobe les habitations mobiles, les maisons individuelles attenantes et les duplex.

Les régions rurales et les petits centres comptent moins de 10 000 habitants. Les centres de taille moyenne sont ceux qui
possèdent un noyau urbanisé ayant de 10 000 à 99 999 habitants. Les régions métropolitaines possèdent un noyau urbanisé de
100 000 habitants ou plus.



Le marché des copropriétés
prend de l’expansion 

Les logements en copropriété (aussi appelés « strata » en
Colombie-Britannique) sont apparus au Canada au
milieu des années 1960. Les copropriétés ne représentent
qu’une petite part du marché des
logements pour propriétaire-occupant,
mais celle-ci est en croissance. Dans les
ensembles d’habitations en copro-
priété, chaque logement appartient à
son propriétaire, mais le terrain est de
propriété conjointe. Souvent, les
copropriétés offrent un moyen abor-
dable d’être propriétaire et nécessitent
peu d’entretien. On trouve aussi des
copropriétés de luxe, axées sur les
commodités et destinées au marché
haut de gamme. 

En 2001, les copropriétés occupées
par leur propriétaire étaient au
nombre de 670 000 et représentaient
ainsi 6 % du parc de logements au
Canada. Toutefois, ces chiffres ne
montrent pas la taille réelle du marché,
car ils excluent les copropriétés
louées. De toutes les copropriétés
occupées par leur propriétaire, 60 %

étaient des appartements, et 30 %, des
maisons en rangée; le reste (10 %) étaient
notamment des maisons individuelles et
des maisons mobiles. Les immeubles
d’appartements ont souvent été associés
au marché locatif. Or, la proportion
d’appartements occupés par leur pro-
priétaire a augmenté considérablement
depuis l’émergence des logements en
copropriété; elle est passée de 5 %,
en 1971, à 19 %, en 2001. Deux-tiers
(66,9 %) des appartements occupés par
leur propriétaire étaient des copropriétés.

La part et la composition du marché des
copropriétés varie beaucoup d’une région
à l’autre du pays. Les copropriétés
constituent moins de 1 % du parc dans
les zones rurales et les petits centres, mais
presque 8 % dans les régions métro-
politaines (voir la figure 5). Vancouver
affiche le pourcentage le plus élevé de
copropriétés au pays, soit 17 %. Dans
cette agglomération, un peu moins

de 70 % des copropriétés sont des appartements. La
proportion dépasse 80 % à Montréal et à Québec, mais
elle est inférieure à 50 % à Calgary, Edmonton et Ottawa-
Gatineau, où le marché des copropriétés est dominé par
les maisons en rangée.
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Les régions rurales et les petits centres comptent moins de 10 000 habitants. Les centres de taille moyenne sont ceux
qui possèdent un noyau urbanisé ayant de 10 000 à 99 999 habitants. Les régions métropolitaines possèdent un noyau
urbanisé de 100 000 habitants ou plus.
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CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 2001
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Les régions rurales et les petits centres comptent moins de 10 000 habitants. Les centres de taille moyenne sont ceux qui
possèdent un noyau urbanisé ayant de 10 000 à 99 999 habitants. Les régions métropolitaines possèdent un noyau urbanisé 
de 100 000 habitants ou plus.



Le parc locatif est diversifié 

En 2001, les logements locatifs contribuaient pour 34 %
du parc résidentiel, et la majorité d’entre eux étaient des
appartements. On trouve toutefois une grande diversité
de logements locatifs au Canada. Les appartements situés
dans des tours d’habitation représentent 57 % des
logements locatifs à Toronto, mais seulement 11 %
du parc locatif à Québec, où les appartements
situés dans des bâtiments de faible hauteur sont
plus courants (voir la figure 6). Dans les régions

rurales et les petits centres, 44 % des
logements locatifs étaient des maisons
individuelles, contre seulement 10 %
dans les régions métropolitaines.

Le parc de logements est 
plus vieux dans l’Est du pays

Chaque année, la proportion de loge-
ments nouvellement achevés décroît au
sein du parc de logements, si bien que
l’âge moyen des habitations au Canada
est en hausse. En 2001, 46 % des loge-
ments occupés avaient plus de 30 ans,
contre 35 % en 1991.

L’âge du parc de logements dans les
différentes régions du pays témoigne de la
chronologie des peuplements permanents
ainsi que des périodes d’expansion démo-
graphique et de croissance des ménages.
À l’Île-du-Prince-Édouard et en
Nouvelle-Écosse, plus de 20 % des

habitations ont été construites avant 1946, comparative-
ment à 9 % en Colombie-Britannique et à 6 % en Alberta
(voir la figure 7). Par contraste, dans ces deux provinces de
l’Ouest, environ 20 % des logements ont été bâtis
après 1991, contre moins de 10 % en Saskatchewan et au
Manitoba.
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ÂGE DU PARC DE LOGEMENTS, CANADA,
PROVINCES ET TERRITOIRES, 2001

Figure 7

Pourcentage du parc de logements occupés selon la période de construction

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)
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État du logement – définitions
(selon le répondant)

L’entretien régulier correspond à des travaux comme

la peinture et le nettoyage du système de chauffage.

Des réparations mineures sont nécessaires dans 

les cas suivants : carreaux de plancher détachés ou

manquants, briques descellées, bardeaux arrachés,

marches, rampes ou revêtement extérieur 

défectueux, etc.

Il faut effectuer des réparations majeures lorsque la

plomberie ou l’installation électrique est défectueuse,

que la charpente des murs, des planchers ou des

plafonds doit être réparée, etc.

Source : Statistique Canada, Dictionnaire du recensement de 2001
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Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

Les petits immeubles comptent quatre étages ou moins, et les immeubles de grande hauteur, cinq étages ou plus. La catégorie 
« autres » englobe les habitations mobiles, les maisons individuelles attenantes et les duplex.

Les régions rurales et les petits centres comptent moins de 10 000 habitants. Les centres de taille moyenne sont ceux qui 
possèdent un noyau urbanisé ayant de 10 000 à 99 999 habitants. Les régions métropolitaines possèdent un noyau urbanisé 
de 100 000 habitants ou plus.



Peu d’habitations nécessitent
des réparations majeures

Bien entendu, il existe un lien direct entre l’âge d’une
habitation et son état. En 2001, 65 % des logements au
Canada n’avaient besoin que d’entretien régulier, 27 %
exigeaient des réparations mineures, et 8 %, des répa-
rations majeures (voir la figure 8).

Cependant, même si un parc de
logements est relativement récent, cela 
ne signifie pas nécessairement que les
besoins en réparation sont faibles.
En 2001, moins de la moitié de toutes les
habitations dans les Territoires du Nord-
Ouest et au Nunavut avaient plus de
20 ans. C’est pourtant dans ces deux
territoires qu’on trouvait la plus forte
proportion de logements ayant besoin de
réparations majeures au pays (voir la
figure 9). Même dans le cas des habi-
tations de moins de cinq ans, la
proportion de logements ayant besoin de
réparations majeures était de deux à trois
fois plus importante dans les trois
territoires que dans les provinces. Les
conditions environnementales dans le

Nord du pays peuvent en partie expliquer ce
phénomène.

Dans les collectivités nordiques et éloignées, la
construction résidentielle et l’entretien des habitations
posent des difficultés bien particulières en raison du
climat, du revenu moyen peu élevé et du manque
d’accès à des services d’entretien tels que ceux offerts
dans les grands centres. Les logements de bande, situés
pour la plupart dans des réserves autochtones ou des
établissements hors centres, sont un exemple éloquent.
En 2001, le pourcentage de logements de bande ayant
besoin de réparations majeures était de presque cinq
fois supérieur à la moyenne nationale. 

Les habitations sont de plus en plus
grandes et de mieux en mieux pourvues

Grâce aux innovations qui sont sans cesse apportées à la
conception des habitations, aux matériaux et aux
méthodes de construction, la qualité des logements
continue d’augmenter au Canada. De nouveaux
produits et de nouvelles techniques accroissent la
durabilité des bâtiments en renforçant l’ossature, en

contribuant à prévenir les dommages causés par l’eau aux
fondations et au toit, et en améliorant l’étanchéité des
fenêtres. En outre, les consommateurs ont des attentes de
plus en plus élevées, et les codes du bâtiment sont plus
stricts, ce qui a fait évoluer le parc de logements avec le
temps. Les composantes préfabriquées, la spécialisation
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Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

Réparations majeures : plomberie ou installation électrique défectueuse, ou charpente devant être réparée.

LOGEMENTS NÉCESSITANT DES RÉPARATIONS MAJEURES SELON
LE MODE D’OCCUPATION, CANADA, PROVINCES ET TERRITOIRES, 2001 

Figure 9

Pourcentage du parc de logements occupés ayant besoin de réparations majeures
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Réparations majeures : plomberie ou installation électrique défectueuse, ou charpente devant être réparée.



des ouvriers et l’avancement des techniques de cons-
truction signifient que le temps exigé pour bâtir une
habitation correspond maintenant au tiers de ce qu’il était
voilà 60 ans, et ce, malgré le fait que la taille des loge-
ments a augmenté1. 

En 2001, les habitations au Canada comptaient en
moyenne 6,3 pièces (outre les salles de bains, les couloirs
et les pièces servant à des fins commerciales), contre 5,3
en 1961. La taille des habitations a grossi de façon encore
plus considérable. Les maisons individuelles construites
dans les années 1990 avaient en moyenne une superficie
supérieure de presque 50 % à celle des maisons bâties
entre 1946 et 19602 et de 100 % ou moins à celle des
maisons construites avant 1945. Même entre 1990 et
2000, le nombre moyen de pieds carrés des habitations au
Canada s’est accru de 4 %3. 

Alors même que la taille des habitations augmente, le
nombre moyen d’occupants par logement est en baisse.
En effet, le nombre moyen de personnes par ménage est
descendu de 3,9, en 1961, à 2,6, en 2001. En outre, plus
de 90 % des ménages canadiens vivent dans un logement
qui n’est pas surpeuplé et qui compte suffisamment de
chambres pour loger ses occupants4. L’espace et les
caractéristiques particulières qu’on associait autrefois au
luxe sont devenus de plus en plus courants. Il n’est donc
pas rare de voir des habitations dotées d’un garage double,
de plusieurs salles de bains, d’un système central de
refroidissement ou d’un sous-sol entièrement aménagé.
Les normes évoluent constamment, en même temps que
les exigences à l’égard du parc de logements. La
multiplication des appareils ménagers et des appareils
électriques qui sont maintenant courants pour la plupart
des ménages a changé à la fois la conception et la
consommation énergétique des habitations.

L’efficacité énergétique ralentit 
la croissance de la consommation 
d’énergie dans le secteur résidentiel

Les habitations sont de plus en plus nombreuses, leur
taille augmente et leur consommation d’électricité
s’accroît. Ces facteurs pourraient nous porter à croire que
la progression de la consommation énergétique a été
substantielle. Or, l’effet de ces facteurs a été atténué par
l’amélioration de l’efficacité des fenêtres, des systèmes de
chauffage, des appareils et de l’enveloppe des bâtiments.
Bien que la consommation d’énergie dans le secteur
résidentiel se soit élevée de 3,7 % entre 1990 et 2001, la
hausse aurait été six fois plus importante n’eût été les
gains réalisés sur les plans de l’efficacité et de la
conservation énergétiques5.

En fait, la consommation d’énergie moyenne par ménage
a diminué dans chaque province et territoire, tandis que
la consommation totale (pour l’ensemble des ménages) a
reculé dans toutes les provinces, sauf au Québec, en
Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique (voir la
figure 10). Les augmentations relevées dans ces quatre
provinces n’ont rien d’étonnant, puisque ces régions sont
intervenues pour plus de 90 % de la progression du
nombre des ménages entre 1991 et 2001. Durant cette
période, ce nombre a grimpé de plus de 20 % en
Colombie-Britannique et en Alberta.

Si l’on s’applique de plus en plus à améliorer l’efficacité
énergétique des habitations neuves et des logements
existants, c’est pour des raisons financières et environne-
mentales. Du point de vue financier, on constate que,
lorsque les coûts de l’énergie augmentent, les ménages
souhaitent de plus en plus accroître l’efficacité éner-
gétique de leur habitation afin de réaliser des économies.
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1 Société canadienne d’hypothèques et de logement, 50 ans d’innovation : 1943-1993, L’industrie canadienne de l’habitation, Ottawa, SCHL. 
Les données sur le temps nécessaire à la construction et sur la taille des habitations servent d’indicateurs pour une époque donnée; elles ne
correspondent pas aux échantillons définitifs prélevés durant une année en particulier.

2 Canada, Environnement Canada, Troisième rapport national du Canada sur les changements climatiques (2001), Ottawa, le Ministère, p. 69.

3 Canada, Ressources naturelles Canada, Guide de données sur la consommation d’énergie, 1990 et 1995 à 2001, Ottawa, le Ministère, p. 26-27.

4 Selon la Norme nationale d’occupation, « suffisamment de chambres » signifie une chambre pour chacune des catégories d’occupants
suivantes : couple d’adultes qui cohabitent; personne seule de 18 ans et plus faisant partie du ménage; deux enfants de même sexe âgés de
moins de 18 ans; fille ou garçon additionnel dans la famille, sauf s’il y a deux enfants de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, qui peuvent
partager la même chambre. Un ménage composé d’une personne seule peut occuper un studio (c’est-à-dire un logement sans chambre distincte).

5 Canada, Ressources naturelles Canada, Évolution de l’efficacité énergétique au Canada, 1990 à 2001, Ottawa, le Ministère, p. 11.



Du point de vue environnemental, on remarque que, dans
le contexte des engagements éventuels relatifs au protocole
de Kyoto et de l’inquiétude générale sur le plan
écologique, la réduction de la consommation énergétique
et des émissions de gaz à effet de serre devient une
préoccupation nationale de premier plan.

Le Canada représente environ 0,5 % de la population
mondiale, mais il est à l’origine d’au moins 2 % des
émissions de gaz à effet de serre. Sa proportion d’émissions
de dioxyde de carbone par habitant est, par ordre
d’importance, la neuvième au monde et la deuxième
parmi les pays du G-86. Près de 20 % des émissions
canadiennes sont produites par les ménages7.

Le logement, les déplacements domicile-
travail et les collectivités durables

Près de la moitié des émissions canadiennes de gaz à effet
de serre sont issues du transport routier de passagers. Cette

proportion est de presque cinq fois
supérieure à celle des émissions attribuables
aux appareils ménagers et aux appareils
d’éclairage résidentiels (voir la figure 11).
Cela signifie qu’une baisse de 20 % du
transport routier de passagers aurait une plus
grande incidence sur les émissions person-
nelles de gaz à effet de serre qu’une
élimination complète des émissions prove-
nant des appareils ménagers et des appareils
d’éclairage.

Le transport routier de passagers comprend
le transport entre le domicile et le lieu de
travail, l’école et les magasins. On peut donc
penser que les émissions de gaz à effet de
serre diminueraient si les collectivités étaient
conçues de façon à réduire la nécessité d’ef-
fectuer des déplacements routiers, c’est-
à-dire si elles étaient plus denses, constituées
de quartiers où se côtoieraient résidences et
commerces, et dotées d’autres options de
transport pour les déplacements.

Le nombre de Canadiens se déplaçant à pied ou utilisant
le transport en commun pour aller travailler a augmenté
en 2001 par rapport à 1996, mais celui des automobilistes
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Éclairage
2,4 % 

Chauffage 
des locaux

28,7 %

Chauffage de l’eau
11,1 %

Appareils
électroménagers

7,5 %

Climatisation
des locaux

0,3 %

Transport routier
49,9 %

SOURCES D’ÉMISSIONS PERSONNELLES 
DE GAZ À EFFET DE SERRE, CANADA, 2000

Figure 11

Source : Plan du Canada sur les changements climatiques, Gouvernement du Canada, p. 47

6 Le classement national est fondé sur les émissions de dioxyde de carbone provenant de la combustion de combustibles en 1998, année pour
laquelle les données internationales les plus récentes sont disponibles. Canada, Environnement Canada, Troisième rapport national du Canada 
sur les changements climatiques (2001), Ottawa, le Ministère, p. 9.

7 Statistique Canada, Émissions de gaz à effet de serre dans l’économie canadienne, 1981 à 2000, no 11-624-MIF au catalogue, Ottawa, 
Statistique Canada, p. 6.

VARIATION en pourcentage DE LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE DANS
LE SECTEUR RÉSIDENTIEL (CONSOMMATION TOTALE ET CONSOMMATION

PAR MÉNAGE), CANADA, PROVINCES ET TERRITOIRES, 1990-2001 

Figure 10

Variation en pourcentage de la consommation d’énergie (en petajoules)

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Ressources naturelles Canada 
(Guide de données sur la consommation d’énergie, 1995 à 2001, 
www.oee.nrcan.gc.ca/neud/apd/donnees_f/bases_de_donnees.cfm)
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aussi s’est accru. Les taux d’utilisation des différents
modes de transport sont restés pratiquement les mêmes,
mais la population a augmenté, de sorte qu’on compte
maintenant un million d’automobilistes de plus sur la
route. En 2001, la distance moyenne entre le domicile et
le lieu de travail variait selon les régions du pays (voir la
figure 12). Cette année-là, la médiane nationale était de 

7,2 km, soit 3 % de plus qu’en 1996,
et une personne sur huit parcourait
plus de 25 km pour se rendre au
travail8.

Alors que certains travailleurs ont vu
s’allonger leur trajet quotidien,
d’autres ont cessé de prendre la route
pour plutôt travailler à la maison. En
effet, le nombre de personnes tra-
vaillant à domicile (à l’exclusion des
agriculteurs) a doublé entre 1981
et 2001, notamment grâce à la
multiplication des ménages canadiens
en mesure de se brancher à Internet.
Près de la moitié (49 %) des ménages
canadiens disposaient d’une con-
nexion à Internet (le Canada se

classant deuxième au monde, derrière le Danemark, où la
proportion était de 52 %), et le quart de ces ménages
utilisaient Internet pour le travail9. À mesure que les
Canadiens accroîtront leur utilisation d’Internet à
domicile pour travailler, faire des achats et réaliser des
transactions bancaires, il y aura évolution également des
habitudes de transport pour la satisfaction des besoins
commerciaux.
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8 Statistique Canada, Où travaillent les Canadiens et comment s’y rendent-ils?, no 96F0030XIF2001010 au catalogue, Ottawa, Statistique
Canada, p. 7 et 31, coll. « Recensement de 2001 : série “analyses” »

9 Statistique Canada, Cheminement du Canada vers une société de l’information, no 56-508-XIF au catalogue, Ottawa, Statistique Canada,
p. 120; Statistique Canada, « Enquête sur l’utilisation d’Internet par les ménages », Le Quotidien, Ottawa, Statistique Canada.
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DISTANCE DES DÉPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL,
QUELQUES CENTRES URBAINS, 2001

Figure 12
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Au cours des dernières années, on a observé une
hausse substantielle des mises en chantier
d’habitations au pays, et ce, malgré une situation

démographique relativement stable. Les gains au chapitre
de la construction résidentielle ont été enregistrés alors
que le cycle de croissance de l’emploi et du revenu ayant
débuté vers la fin des années 1990 était déjà bien amorcé.
Une telle croissance procure aux ménages les moyens
financiers de s’offrir une habitation correspondant à leurs
préférences. En période de prospérité économique, un
plus grand nombre de familles et d’individus peuvent se
permettre de former des ménages autonomes, ce qui n’est
pas le cas lorsque les temps sont difficiles et que certains
sont contraints de partager un logement.

Si les considérations financières déterminent le type
d’habitation que peut s’offrir un ménage, les facteurs
démographiques – notamment la répartition de la
population selon l’âge, le type de ménage et l’origine
ethnique – contribuent à modeler les préférences
fondamentales en matière de logement. 

Baisse de l’immigration et ralentissement
de la croissance démographique

En 2003, la croissance démographique a ralenti 
au Canada, en raison surtout d’une diminution
de l’immigration10. Après avoir franchi le cap des
250 000 durant chacune des deux années précédentes, le
nombre d’immigrants s’est établi à un peu moins
de 200 000 en 2003. Le taux de croissance
démographique, qui s’était légèrement amélioré au cours
des trois années antérieures, est redescendu sous la barre
de 1 % en 2003.

La croissance démographique fluctue d’une année à
l’autre depuis 15 ans, mais globalement, elle a fléchi. Le
vieillissement des baby-boomers et la diminution du taux
de fécondité, déjà faible, ont tous deux contribué au
ralentissement11. Même les plus jeunes parmi la
génération du baby-boom – cette importante génération
de Canadiens nés dans les vingt années ayant suivi la
Seconde Guerre mondiale – approchent maintenant de la
quarantaine. Entre 1990 et 2003, la mortalité a augmenté
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Facteurs démographiques 
et socio-économiques
influant sur la 
demande de logements

10 Toutes les données sur la croissance démographique, l’accroissement naturel et la migration se rapportent à la période de douze mois
prenant fin le 30 juin de l’année indiquée. 

11 En 1999, l’indice synthétique de fécondité au Canada était inférieur à celui observé aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Australie et en
France. Voir Statistique Canada, Rapport sur l’état de la population du Canada 2001, no 91-209-XPF au catalogue, Ottawa, Statistique
Canada, 2002, p. 1.



tandis que la natalité a diminué, car de plus en plus de
baby-boomers sont arrivés au mitan de leur vie.
L’accroissement naturel, qui correspond à l’excédent des
naissances sur les décès, a chuté de plus de la moitié. 

L’accroissement naturel a baissé régulièrement. L’immi-
gration a donc pris sa place comme principal moteur de
l’expansion démographique au pays. En 2001, en 2002 
et en 2003, cette expansion était attribuable, dans
une proportion de plus de 60 %, à l’immigration
internationale, alors qu’avant le milieu des
années 1990, c’est l’accroissement naturel qui y
contribuait le plus (voir la figure 13). Puisque le
rythme de progression de l’accroissement naturel
devrait ralentir encore sous l’effet du vieillissement
des baby-boomers, le lien entre la croissance démo-
graphique et l’immigration deviendra encore plus
étroit. 

L’Alberta et l’Ontario sont toujours 
en tête pour ce qui est de la croissance
démographique 

Le repli du taux de croissance national en 2003 est
essentiellement attribuable à des baisses observées
en Alberta et en Ontario. Malgré tout, l’Alberta
demeure la province qui affiche le taux le plus élevé

au pays, suivie de près par l’Ontario. Ces
deux provinces occupent les premiers
rangs à ce chapitre depuis le milieu des
années 1990. En effet, ce sont les deux
seules où la croissance démographique
s’est accélérée depuis. L’Alberta est la
destination privilégiée par les migrants
interprovinciaux depuis 1997, et
l’Ontario, la plus populaire auprès des
migrants internationaux. 

Dans les autres provinces, la croissance
s’est soit maintenue, soit amplifiée,
en 2003 par rapport à l’année pré-
cédente. Les taux de croissance y sont
demeurés inférieurs à la moyenne natio-
nale, situation qui se perpétue pour
l’essentiel depuis des décennies dans
toutes ces provinces, à l’exception de la
Colombie-Britannique. Une des raisons
expliquant cette faible progression 
est l’émigration inter-provinciale. En
Colombie-Britannique, le taux actuel,

même s’il est très proche du taux national, a diminué de
plus de deux tiers par rapport au niveau enregistré au
début des années 1990, période durant laquelle la
croissance dans cette province était deux fois plus rapide
qu’en Alberta et en Ontario. À cette époque, la Colombie-
Britannique était la destination de choix des migrants
interprovinciaux. Le solde migratoire inter-provincial est
devenu négatif en 1998 et il l’est resté depuis.
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Le taux de dépendance est égal au nombre d’enfants et d’aînés divisé par le nombre de personnes âgées de 15 à 64 ans.

STRUCTURE PAR ÂGE DE LA POPULATION,
CANADA, PROVINCES ET TERRITOIRES, 2003

Figure 14
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Figure 13

Croissance démographique (en milliers d’habitants) 

Migration nette
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Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (CANSIM II)

Les données se rapportent à la période de 12 mois prenant fin le 30 juin de l’année indiquée. 
La migration nette est la différence entre la croissance démographique et l’accroissement naturel. 



La Colombie-Britannique, l’Alberta et l’Ontario sont les
seules provinces qui ont vu leur proportion de la
population nationale augmenter depuis 1971. Par contre,
au cours des dernières années, la proportion a diminué en
Saskatchewan, à Terre-Neuve et au Nouveau-Brunswick.
En 1971, le nombre total d’habitants dans les quatre
provinces de l’Atlantique était supérieur de 25 % à celui
enregistré en Alberta; en 2003, il était inférieur de 25 %.

En 2003, la progression dans chacun des territoires a été
plus forte que celle observée dans l’ensemble du Canada.
De 1991 à 2003, le taux de croissance a dépassé le taux
national au Nunavut, tandis qu’il a subi plus de
variations dans les autres territoires, où il a été
quelque peu inférieur à la moyenne. 

Dans les territoires, l’expansion démographique
tient dans une très large mesure à l’accroissement
naturel. Au Nunavut et aux Territoires du Nord-
Ouest, le taux de fécondité est le plus élevé au pays
et l’âge médian y est de loin le plus bas. Le Nunavut
a également la plus faible proportion d’habitants en
âge de travailler au Canada12. Par comparaison, en
Alberta, province où la population est la plus jeune,
l’âge médian dépasse de plus de 10 ans celui au
Nunavut. Les populations des provinces où la
croissance est peu rapide sont encore plus âgées (voir
la figure 14).

Les sources de croissance en
milieu urbain varient selon les
régions

Dans les provinces, la croissance est inégale.
En 2001, près de quatre Canadiens sur cinq
vivaient dans des centres urbains comptant
10 000 habitants ou plus. Entre 1996
et 2001, la population de ces centres s’est
accrue de 5,3 %, tandis que la population ne
vivant pas en région urbaine a diminué
de 0,4 %. 

Depuis le milieu des années 1990, Calgary est
la région métropolitaine du Canada qui
connaît la plus forte croissance (voir la
figure 15). Toronto tient la deuxième place.
Les autres régions métropolitaines qui
occupent les premiers rangs sont toutes situées

en Alberta ou dans le Sud de l’Ontario. La seule exception
est Vancouver, où le rythme de croissance démographique
correspond à seulement un peu plus de la moitié de celui
enregistré pour la période de 1990 à 1995. Ces centres
urbains en plein essor attirent les migrants canadiens et
internationaux, si bien que le marché de l’habitation y est
actif. Ils récoltent une part disproportionnée des mises en
chantier de logements au Canada.

Les sources de croissance varient énormément d’un centre
à l’autre (voir la figure 16). À Calgary et à Edmonton, la
migration interprovinciale est le facteur qui contribue le
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CONTRIBUTION DE LA MIGRATION À LA CROISSANCE,
QUELQUES CENTRES URBAINS, 1996-2003

Figure 16

Pourcentage de la croissance démographique attribuable à la migration 

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (CANSIM II)
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12 Le ratio de la population active à la population inactive (taux de dépendance) est égal au nombre d’enfants et d’aînés divisé par le nombre
de personnes âgées de 15 à 64 ans.
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CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE, CANADA
ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 1996-2003

Figure 15

Croissance démographique, 1996-2003 (en pourcentage)



plus à la croissance démographique, mais les gains
enregistrés dans ces agglomérations sont également attri-
buables aux migrants internationaux et infraprovinciaux.
Ottawa-Gatineau attire des migrants de l’Ontario et du
Québec, d’autres provinces et de l’étranger. Par contraste,
l’immigration internationale est le moteur de la croissance
à Toronto, à Vancouver et à Montréal, villes où le solde
migratoire interprovincial est en fait négatif13.

Immigrants, aînés et Autochtones :
groupes démographiques en expansion

Le nombre d’immigrants au Canada augmente au moins
deux fois plus rapidement que la population canadienne
dans son ensemble. En 2001, les immigrants représen-
taient 18 % de la population du pays, soit la plus forte
proportion en 70 ans. À Toronto et à Vancouver, les pour-
centages étaient beaucoup plus élevés, soit de respective-
ment 44 et 38 %. Au cours des dernières années, plus de
sept immigrants de fraîche date sur dix se sont installés à
Toronto, à Vancouver ou à Montréal. En 2003, 74,1 %
des nouveaux immigrants ont choisi l’un de ces trois
centres urbains; près de la moitié (44,6 %) ont opté
pour Toronto. 

Les facteurs sociaux – la présence de
parents ou d’amis – sont au moins aussi
importants que les considérations écono-
miques dans le choix d’une destination
par les immigrants14. Le fait que des
immigrants habitent déjà une agglomé-
ration tend à exercer un attrait auprès
d’autres immigrants; c’est là l’une des
raisons expliquant la prédominance
continue de certaines destinations. Les
mouvements migratoires des nouveaux
arrivants au pays renforcent d’ailleurs
cette prédominance. Entre 1980 et 1995,
l’Ontario et la Colombie-Britannique
étaient les seules provinces à accueillir des
migrants d’autres provinces dans les
années suivant leur arrivée au Canada15. 

Les aînés et les Autochtones sont deux
autres sous-populations canadiennes qui croissent
rapidement. Comme l’espérance de vie est en hausse, la
proportion d’aînés (personnes âgées de 65 ans et plus)
monte dans la plupart des régions au pays. Le nombre
d’aînés progresse environ deux fois plus vite que la
population dans son ensemble. La croissance s’accélérera
dans les années précédant 2011, période durant laquelle
les premiers baby-boomers atteindront l’âge de 65 ans.
En 2003, environ 13 % des Canadiens avaient franchi ce
cap. La proportion d’aînés est plus élevée dans les localités
dont la population augmente lentement ou diminue et
dans les collectivités qui attirent les retraités. De toutes les
régions métropolitaines, c’est celle de Victoria qui
possédait la plus grande proportion d’aînés en 2001;
venaient ensuite St. Catharines-Niagara, Trois-Rivières et
Thunder Bay. La plus basse concentration relative d’aînés
a été relevée à Calgary. 

Entre 1996 et 2001, le nombre de personnes au Canada
qui se sont déclarées comme étant Autochtones s’est accru
de 22 % – soit trois fois plus vite que la population
canadienne dans son ensemble –, pour se fixer à 976 000.
Environ la moitié de cette hausse s’expliquerait par des
facteurs démographiques, et le reste, par une conscience
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Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

POPULATIONS AUTOCHTONES, CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 2001

Figure 17

Autochtones en pourcentage de l’ensemble de la population  
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13 La somme de la migration interprovinciale nette et de la migration infraprovinciale (à l’intérieur d’une même province) nette est négative
pour ces trois agglomérations.

14 Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada : le processus, le progrès et les perspectives, no 89-611-XIF au
catalogue, Ottawa, Statistique Canada, 2003, p. 12-14.

15 Canada, Citoyenneté et Immigration Canada, Les déplacements interprovinciaux des immigrants, Ottawa, le Ministère, 2000, p. 7, coll.
« Profils tirés de la BDIM ».



accrue de ses origines autochtones et une amélioration du
dénombrement dans les réserves16.

En 2001, la proportion d’Autochtones dans la population
s’établissait à 85 % au Nunavut, à 51 % dans les
Territoires du Nord-Ouest, à 23 % au Yukon et à 14 %
au Manitoba et en Saskatchewan. Les Autochtones
représentaient aussi 9 % de la population de Saskatoon et
8 % des populations de Winnipeg et de Regina (voir la
figure 17).

La formation de ménages ralentit 
à mesure que les baby-boomers
prennent de l’âge

Durant les trois dernières décennies, l’évolution de la
formation des ménages a été largement dictée par la
croissance et le vieillissement de la population. Dans
les années 1970, époque durant laquelle les baby-
boomers ont commencé à quitter le foyer familial, le
nombre de ménages au Canada a progressé en
moyenne d’un peu moins de 225 000 par an. Dans
les années 1990 – période durant laquelle les jeunes
adultes étaient moins nombreux à entrer sur le
marché de l’habitation –, l’augmentation annuelle du
nombre de ménages s’est chiffrée à seulement
160 400 entre 1991 et 1996 et à 148 600 entre 1996
et 200117. Au cours des 30 dernières années, le

volume d’habitations neuves achevées a évolué à peu près
en parallèle avec le nombre de ménages (voir la figure 18). 

Les différences régionales relatives à l’évolution du
nombre de ménages témoignent de différences sous-
jacentes touchant la croissance démographique. C’est en
Alberta que le nombre de ménages a augmenté le plus
fortement entre 1996 et 2001. La Colombie-Britannique
et l’Ontario avaient également des taux supérieurs à la
moyenne canadienne. Par contre, Terre-Neuve et la
Saskatchewan – provinces où la croissance démogra-
phique était la plus lente – sont également celles qui
avaient les plus bas taux de croissance des ménages. La
plupart des villes ayant enregistré les taux les plus élevés
sont situées en Alberta ou en Ontario, Calgary venant en
tête de liste. 

Le vieillissement des baby-boomers influe
sur la répartition des ménages selon l’âge

La répartition des ménages selon l’âge est influencée par
la population de baby-boomers et par l’accroissement de
la population d’aînés. Entre 1996 et 2001, la plus forte
hausse absolue du nombre de ménages a été observée dans
le groupe des 45 à 54 ans, soit le groupe correspondant
aux premiers enfants de l’après-guerre (voir la figure 19).
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Évolution du nombre DE MÉNAGES SELON 
LE GROUPE D’ÂGE, CANADA, 1991-2001

Figure 19

Croissance annuelle moyenne du nombre de ménages (en milliers) 

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

Les données sur l’âge se rapportent à l’âge du soutien du ménage. 
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16 Statistique Canada, Peuples autochtones du Canada : un profil démographique, no 96F0030XIF2001007 au catalogue, Ottawa, Statistique
Canada, p. 6, coll. « Recensement de 2001 : série “analyses” ».

17 Les études sur la couverture réalisées pour le Recensement du Canada de 2001 indiquent que 2,99 % de la population (réserves indiennes
exclues) n’a pas été dénombrée en 2001, comparativement à 2,45 % en 1996. Bien que l’incidence de cette augmentation sur le nombre de
ménages dénombrés ne puisse être déterminée avec précision, il semblerait que les données sous-estiment la croissance du nombre de ménages
entre la période intercensitaire de 1991-1996 et celle de 1996-2001. 

Sources : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements), chiffres adaptés 
à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada) 

Les données sur les achèvements sont calculées du début du troisième trimestre
à la fin du deuxième trimestre de l’année suivante. 

croissance du nombre DE MÉNAGES ET 
ACHÈVEMENTS D’HABITATIONS, CANADA, 1971-2001

Figure 18
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En revanche, le nombre de ménages ayant pour chef une
personne de moins de 35 ans a diminué, les plus jeunes de
la génération du baby-boom ayant atteint la fin de la
trentaine. Le nombre de ménages dirigés par des aînés,
dont la progression a été constamment supérieure à la
moyenne au cours des 30 dernières années, a plus que
doublé. 

La composition des ménages évolue également sur
d’autres plans, en partie à cause du vieillissement de la
population. En 1971, la moitié (50,2 %) des ménages
étaient des couples avec enfants; en 2001, cette proportion
était passée à un tiers (33,4 %)18. Durant cette période, ce
sont les ménages de une personne qui ont augmenté le
plus rapidement; venaient ensuite les familles mono-
parentales et les couples sans enfant. Même si la tendance
générale est à la formation de ménages comptant peu de
membres, on a constaté une accélération de la croissance
des ménages multifamiliaux au cours des 15 dernières
années. Ces changements dans la composition des
ménages ont été accompagnés par une réduction de la
taille des ménages, celle-ci étant passée de 3,9 personnes,
en 1961, à 2,6 personnes, en 2001.

Des facteurs démographiques
et économiques ont favorisé
la montée du taux de
propriétaires-occupants 
à la fin des années 1990

La hausse du taux de propriétaires-
occupants est l’une des conséquences du
vieillissement démographique, la pro-
babilité d’être propriétaire d’une habi-
tation augmentant avec l’âge. Dans les
années 1970, les premiers baby-boomers
ont commencé à quitter le foyer familial,
et la plupart d’entre eux ont loué un
logement. Au début des années 2000, la
majorité des baby-boomers, alors d’âge
moyen, avaient acheté un logement. Le
taux de propriétaires-occupants a donc
progressé régulièrement entre 1971 et 2001.

Les changements se sont accélérés considérablement vers
la fin des années 1990. Entre 1996 et 2001, la progression
du nombre de ménages propriétaires s’est accentuée, alors
que le nombre de ménages locataires a à peine augmenté.
Par conséquent, le taux de propriétaires-occupants au
Canada est passé de 63,6 à 65,8 %, la plus forte hausse sur
cinq ans enregistrée depuis 1971. Ce taux a monté dans
presque tous les grands centres urbains, et de façon plus
marquée à Calgary et à Toronto (voir la figure 20).

Entre 1996 et 2001, la croissance du taux de propriétaires-
occupants a été robuste par rapport aux périodes
précédentes, ce qui laisse supposer que la hausse n’était pas
uniquement le fait de l’avancée en âge des baby-boomers.
On estime que le vieillissement de la population intervient
pour un peu moins de la moitié de l’augmentation. En
d’autres termes, si la répartition par âge des soutiens de
ménage avait été la seule variable à bouger durant la
période, la progression du taux national de propriétaires-
occupants aurait été inférieure d’au moins la moitié à celle
observée en réalité. La proportion varie considérablement
d’un marché à l’autre. Par exemple, le vieillissement
démographique explique moins de un cinquième de la
hausse du taux de propriétaires-occupants à Calgary et
environ un quart de la hausse à Toronto, mais près de
100 % à Vancouver (voir la figure 21). Dans la plupart des

24 L’Observateur du logement au Canada 2004

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

TAUX DE PROPRIÉTAIRES-OCCUPANTS, CANADA
ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 1996 ET 2001

Figure 20

Propriétaires-occupants en pourcentage de tous les ménages
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18 En raison de modifications apportées à la définition de « famille de recensement », les données sur le type de ménages recueillies en 2001 ne sont 
pas tout à fait comparables avec celles obtenues dans les recensements antérieurs, à l’exception des données sur les ménages de une personne. 
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régions métropolitaines, la contribution du vieillissement
de la population à l’accroissement global du taux de
propriétaires-occupants était inférieure à 50 %. 

Le taux global de propriétaires-occupants a monté plus
vite qu’il ne l’aurait fait si seul le vieillissement de la
population était entré en ligne de compte. En effet, les
taux ont augmenté dans tous les groupes d’âge. Dans
l’ensemble du Canada, les ménages, peu importe l’étape
où ils en sont dans leur vie, avaient plus de chances d’être
propriétaires de leur habitation en 2001 qu’en 1996. Le
taux de propriétaires-occupants a progressé plus rapide-
ment dans les groupes où le chef du ménage est un aîné
ou une personne de moins de 30 ans.

Le taux de propriétaires-occupants a évolué à la hausse
dans tous les groupes d’âge entre 1996 et 2001. Durant
cette période, toute une gamme de facteurs ont favorisé
l’accession à la propriété; les bas taux hypothécaires, la
robuste croissance de l’emploi et l’augmentation du
revenu disponible ont fait en sorte que beaucoup de
locataires ont pu devenir propriétaires. Ont également
joué un rôle les changements apportés durant les
années 1990 à l’assurance prêt hypothécaire : la mise de
fond exigée a été réduite à 5 % seulement, d’abord pour
les accédants à la propriété et ensuite pour l’ensemble des
acheteurs. En outre, le Régime d’accession à la propriété
instauré en 1992 a permis aux ménages de puiser dans
leur régime enregistré d’épargne-retraite (REER), en

franchise d’impôt, pour acheter une
habitation.

Il est devenu de plus en plus difficile pour
les personnes qui ne pouvaient ou ne
souhaitaient pas devenir propriétaires de
trouver des appartements vacants. Dans
de nombreux marchés locatifs, les taux
d’inoccupation ont baissé considérable-
ment à la fin des années 1990. La pro-
portion de jeunes de 20 à 29 ans vivant
chez leurs parents est montée à 41 %
en 2001; elle s’établissait à 39 % en 1996
et à 33 % en 1991. Si certains facteurs –
comme la proportion accrue de jeunes
fréquentant un établissement d’enseigne-
ment supérieur et la conjoncture du
marché du travail – ont selon toute
vraisemblance influencé la décision de
rester au foyer familial, il est possible que

les conditions serrées observées sur les marchés locatifs
aient également joué un rôle.

Les changements démographiques
soutiennent la croissance sur le marché
des copropriétés 

Lorsqu’ils prennent de l’âge, les Canadiens sont nombreux
à choisir de vivre dans un logement en copropriété. Le
nombre de copropriétés occupées par le propriétaire a
presque quadruplé au pays entre 1981 et 200119. La
progression s’est chiffrée à 30 % entre 1996 et 2001, ce

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données 
de Statistique Canada (Recensement du Canada)

PART DU MARCHÉ OCCUPÉE PAR LES COPROPRIÉTÉS,
CANADA, 1981-2001

Figure 22
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19 Les données du recensement du Canada ne permettent pas de déterminer le nombre de copropriétés données en location.

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)

Les données n’ont pas été corrigées en fonction des nouvelles limites des RMR. Les limites des RMR de Halifax et 
d’Ottawa-Gatineau ont été modifiées entre 1996 et 2001.  

EFFET DU VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION SUR LE TAUX DE
PROPRIÉTAIRES-OCCUPANTS, CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS,

entre 1996 ET 2001 

Figure 21
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attribuable au vieillissement de la population

Canada

Calgary

Hamilton

Toronto

Montréal

Edmonton

Ottawa-Gatineau

Halifax

Québec

Winnipeg

Vancouver

0 20 40 60 80 100



qui correspond à une hausse presque trois fois plus rapide
que celle observée pour tous les ménages propriétaires.
D’un peu plus de 3 % en 1981, la part des copropriétés
sur l’ensemble des logements occupés par leurs propriétaires
est montée à près de 9 % en 2001 (voir la figure 22).

Deux des types de ménages affichant la plus forte
croissance au cours des dernières années – soit les ménages
de une personne et les couples sans enfant – constituent la
vaste majorité des propriétaires-occupants d’une copro-
priété. En 2001, presque quatre propriétaires de copro-
priété sur dix étaient des personnes vivant
seules, et trois sur dix, des couples sans
enfant. Par comparaison, les couples avec
enfants sont sous-représentés : moins de
deux propriétaires-occupants d’habi-
tation de ce type sur dix étaient des
couples avec enfants (voir la figure 23).

Le vieillissement continu de la popu-
lation est de bon augure pour le marché
des copropriétés. En 2001, presque un
tiers des ménages possédant une
copropriété étaient dirigés par un aîné
(personne de 65 ans ou plus). Près de la
moitié étaient des ménages dont le chef
avait au moins 55 ans. Les plus âgés de la
génération du baby-boom viennent tout
juste de commencer à franchir le cap des
55 ans; le groupe des 55 ans et plus

augmente donc rapidement et il continuera de croître dans
les années à venir.

Comparativement aux autres aînés, les personnes âgées
qui vivent dans une copropriété sont relativement à l’aise.
Même si, de façon générale, les résidents de copropriétés
ont un revenu moins élevé que les autres ménages
propriétaires, l’inverse est vrai chez les ménages âgés.
En 2001, le revenu moyen des ménages qui vivaient dans
une copropriété et qui avaient pour chef un aîné était 5 %
plus élevé que celui des aînés propriétaires d’un logement
en propriété absolue et 19 % plus haut que celui de
l’ensemble des ménages âgés.

Les gains au chapitre de l’emploi stimulent
l’activité sur les marchés de l’habitation

Depuis la fin des années 1990, la croissance continue de
l’emploi et du revenu a contribué à soutenir la demande
de logements. Avec un emploi stable, les ménages ont un
revenu régulier et ils réussissent un jour à épargner
suffisamment pour acquérir une habitation correspondant
à leurs préférences. Ils peuvent, par exemple, choisir de vivre
seuls plutôt que de partager un logement.

Même si elle a quelque peu fléchi au cours des trois
dernières années par rapport aux sommets enregistrés à la
fin des années 1990, la création d’emplois demeure forte
en regard de la première moitié des années 1990 (voir la
figure 24). Après s’être nettement améliorée en 2002, la
croissance de l’emploi a diminué de beaucoup durant les
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CROISSANCE DE L’EMPLOI TOTAL, Canada, 1990-2003

Figure 24

Croissance de l’emploi (en pourcentage) 

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (CANSIM II)

La croissance est calculée à partir du nombre moyen d’emplois par mois au cours de l’année indiquée.

1990 1992 1994 1996 1998 2000 20021991 1993 1995 1997 1999 2001 2003

-3

-2

-1

0

1

2

3

PROPRIÉTAIRES-OCCUPANTS DE COPROPRIÉTÉS,
CANADA, 2001

Figure 23

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada
(Recensement du Canada)

La catégorie « ménages de deux personnes ou plus » désigne les ménages non
familiaux comptant plus de une personne. 
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huit premiers mois de 2003. L’année a
toutefois fini en beauté, la création d’em-
plois s’étant accélérée durant les quatre
derniers mois20.

Depuis que la création d’emplois a repris
en 1997, les deux provinces ayant le plus
haut taux de croissance à ce chapitre, soit
l’Alberta et l’Ontario, sont également celles où
l’accroissement démographique est le plus fort.
Ces provinces ont attiré des travailleurs de
l’extérieur et ont connu d’importantes aug-
mentations de la construction résidentielle à
la fin des années 1990. Les régions métro-
politaines où le taux de création d’emplois
est le plus élevé depuis le milieu des
années 1990 se retrouvent surtout en
Alberta et dans le Sud de l’Ontario (voir la
figure 25).

Le revenu a augmenté plus
rapidement que les frais de
logement entre 1996 et 2001

L’amélioration de la conjoncture écono-
mique et de la création d’emplois à la fin
des années 1990 a eu une incidence
positive sur le revenu des ménages. Au
début des années 1990, les frais de
logement ont progressé plus rapidement
que le revenu, tandis que vers la fin de
cette décennie, c’est l’inverse qui s’est
produit (voir la figure 26). Au Canada, les
frais de logement ont augmenté de 11,1 %
entre 1991 et 1996, mais le revenu
avant impôt des ménages n’a progressé
que de 6,3 % entre 1990 et 199521. En

CROISSANCE DU REVENU DES MÉNAGES ET DES FRAIS DE LOGEMENT
SELON LE MODE D’OCCUPATION, CANADA, 1991-2001

Figure 26

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)

Les données sur le revenu et les frais de logement ne sont pas corrigées de l’inflation. Les données sur le revenu se 
rapportent à l’année civile précédant la tenue du recensement. Les données ne portent pas sur les groupes suivants : 
ménages agricoles, bandes et ménages dans les réserves; ménages dont le revenu est égal ou inférieur à zéro; ménages 
dont les frais de logement sont égaux ou supérieurs à leur revenu. 
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Croissance annuelle composée calculée à partir du nombre moyen d’emplois par mois au cours de l’année.

CROISSANCE DE L’EMPLOI, CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS,
1996-2003

Figure 25

Croissance annuelle de l’emploi (en pourcentage) 
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20 Lorsqu’on compare les données sur la création d’emplois recueillies en 2003 et en 2002, on obtient des résultats différents selon la méthode
de calcul utilisée. Si on examine le nombre mensuel moyen d’emplois durant l’année, la croissance annuelle de l’emploi en 2003 a été
sensiblement la même que celle observée en 2002. Si on considère les variations entre décembre 2003 et décembre 2002, la progression de
l’emploi aurait été plus faible l’an dernier.

21 Les données ne sont pas corrigées de l’inflation. Les dates de référence utilisées dans le recensement du Canada sont différentes selon qu’il
s’agit de données sur le revenu ou de données sur les coûts d’habitation. Les données sur le revenu se rapportent à l’année civile précédant la
tenue du recensement tandis que les données sur les coûts d’habitation sont recueillies pour l’année en cours. Les données ne portent pas sur
les groupes suivants : ménages agricoles, bandes et ménages dans les réserves; ménages dont le revenu est égal ou inférieur à zéro; ménages
dont les coûts d’habitation sont égaux ou supérieurs à leur revenu. Chez les locataires, les coûts d’habitation englobent le loyer ainsi que les
paiements effectués pour l’électricité, le combustible, l’eau et les services municipaux non compris dans le loyer. Chez les propriétaires, les
coûts d’habitation englobent les paiements hypothécaires (principal et intérêts), l’impôt foncier et les frais de copropriété, ainsi que les
paiements effectués pour l’électricité, le combustible, l’eau et les services municipaux.



revanche, le revenu des ménages a grimpé de 19,7 %
entre 1995 et 2000, tandis que les frais de logement ont
monté de 11,1 % entre 1996 et 2001. L’ascension plus
rapide du revenu par rapport aux frais de logement est
l’une des principales raisons à l’origine de l’amélioration
des conditions de logement des ménages canadiens décrite
au chapitre consacré à l’abordabilité du logement.

Les hausses de revenu les plus appréciables ont été
enregistrées dans les centres urbains de l’Alberta et du Sud
de l’Ontario, régions où la croissance de l’emploi a été la
plus vive durant la période à l’étude. Le revenu des
ménages propriétaires et celui des ménages locataires se
sont accrus de plus de 20 % à Calgary, à Toronto, à
Ottawa-Gatineau et à Edmonton, tous des centres où les
marchés de l’habitation ont été vigoureux ces dernières
années (voir la figure 27). 

Les données sur le revenu disponible (après impôt) tirées
des comptes nationaux brossent le tableau le plus à jour
des variations de revenu depuis 2000. Durant les
années 1990 et au tournant du siècle, la hausse du revenu
réel disponible a largement suivi le rythme de la création
d’emplois, s’accélérant entre 1997 et 2000 et ralentissant
par la suite. En 2003, le revenu réel disponible a continué
de croître, mais moins vite qu’en 2002.

Bien que le revenu ait augmenté dans toutes les tranches
de revenu au cours des dix dernières années, les personnes
ayant un revenu élevé en ont bénéficié de façon dis-
proportionnée. Entre 1992 et 2001, le revenu réel moyen

après impôt des familles dans le quintile
inférieur de la population à ce chapitre 
a augmenté de 8,6 %, hausse qui corres-
pond à moins de la moitié de celle
enregistrée dans le quintile supérieur, soit
22,0 %. En conséquence, le rapport
entre le revenu moyen après impôt des
familles du quintile supérieur et celui des
familles du quintile inférieur est passé 
de 4,9 à 5,5, ce qui comprend une
augmentation de deux dixièmes en 2001
seulement.

L’avoir propre foncier est une
composante importante de la
richesse 

Le revenu courant d’un ménage est une
indication de sa capacité de payer un
logement. La richesse accumulée en est
une autre. Les économies en espèces et

d’autres formes de richesse pouvant être converties en
liquide peuvent servir à acheter une habitation ou à
financer des rénovations. Si la richesse amassée peut être
affectée à l’achat ou à la rénovation d’un logement,
l’acquisition d’une habitation peut à son tour être utilisée
afin d’accroître la richesse. Pour beaucoup de propriétaires
d’habitations, l’avoir propre foncier est une composante
très significative de la valeur nette du ménage.

La valeur nette des ménages canadiens a augmenté.
Entre 1984 et 1999, leur valeur nette médiane réelle a
progressé de 10,7 %, tandis que leur valeur nette moyenne
s’est accrue beaucoup plus, soit de 36,0 %. Cette
différence laisse supposer que la distribution de la richesse
est devenue encore plus inégale durant cette période.

La valeur nette des ménages propriétaires a augmenté plus
vite que celle des ménages locataires. Entre 1984 et 1999,
la médiane réelle des propriétaires s’est appréciée de plus
de 20 %, tandis que celle des locataires a chuté de plus de
40 % (voir la figure 28). Si leur valeur nette médiane a
diminué, les locataires ont en revanche vu leur valeur nette
moyenne progresser de 28 %, soit une hausse se
rapprochant de celle enregistrée pour les ménages
propriétaires (32 %). L’écart entre la médiane et la
moyenne chez les ménages locataires indique que la
proportion de locataires ayant un niveau de richesse
relativement faible a augmenté entre 1984 et 1999.

En 1999, la valeur nette médiane des propriétaires était
presque 17 fois plus élevée que celle des locataires. L’une
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CROISSANCE DU REVENU DES MÉNAGES,
CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 1995-2000 

Figure 27

Croissance du revenu des ménages (en pourcentage)
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des raisons expliquant cet écart est que les propriétaires
gagnent plus que les locataires du même âge. Ces revenus
plus importants permettent d’accumuler un actif, dont un
avoir propre foncier. En 1999, le revenu médian des
ménages propriétaires était environ deux fois plus élevé
que celui des ménages locataires du même âge22.

L’avoir propre foncier est un volet important de la richesse
des ménages propriétaires. En 1999, l’avoir propre
accumulé sur la résidence principale représentait quelque
36 % de la valeur nette moyenne des propriétaires. La
part de la valeur nette attribuable à l’avoir foncier était
sensiblement la même chez les propriétaires ayant un
emprunt hypothécaire et chez ceux n’en ayant pas : 36 %
dans le premier cas et 35 % dans le second.

Si le fait d’avoir ou non un emprunt hypothécaire a peu
d’incidence sur la proportion de la valeur nette imputable
à l’avoir propre foncier, il y a une différence marquée
entre la valeur nette des ménages qui ont un emprunt
hypothécaire et celle des ménages qui n’en ont pas. De

tous les ménages propriétaires, 54 % avaient un emprunt
hypothécaire. Leur valeur nette médiane atteignait
113 000 $, alors que celle des propriétaires n’ayant pas
d’emprunt hypothécaire était au moins deux fois plus
élevée (259 311 $). Bien que cet écart puisse s’expliquer
en partie par le fait que le second groupe est plus âgé en
moyenne et a donc eu davantage de temps pour
accumuler un actif, les différences étaient considérables
aussi chez les propriétaires du même âge. Dans les
différents groupes d’âge, la valeur nette médiane des
propriétaires sans emprunt hypothécaire était dans la
plupart des cas près de deux fois supérieure à celle des
propriétaires ayant un emprunt hypothécaire, et ce,
même si les revenus étaient très semblables. 

Depuis 1999, année durant laquelle la dernière enquête
complète sur la richesse au Canada a été réalisée, l’activité
sur les marchés des actions au Canada et à l’étranger a été
mouvementée et elle s’est soldée par des pertes dans bon
nombre de cas, et ce, malgré les gains réalisés récemment.
Les prix des habitations ont toutefois évolué différem-
ment, puisqu’ils ont monté au cours de cette période. Ces
faits nouveaux laissent entendre que tant le taux de
croissance de la richesse que la composition de cette
richesse peuvent avoir changé depuis 1999. 

Cette impression est soutenue par les données tirées des
comptes nationaux, selon lesquelles la valeur nette réelle
des personnes et des entreprises non constituées a
continué de s’accroître entre 1999 et 2002, mais à un
rythme moins vif qu’entre 1984 et 1999. Les données
montrent en outre que la part occupée par les bâtiments
résidentiels dans l’actif total a augmenté entre 1999
et 2002, tandis que celle des actifs financiers a régressé.
Durant les années 1990, période où les marchés boursiers
étaient en plein essor, la situation inverse était observée.
C’est pour ces raisons que l’on croit que la proportion de
la valeur nette totale attribuable à l’avoir propre foncier
pourrait s’être accrue depuis 1999.
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ÉVOLUTION DE LA VALEUR NETTE RÉELLE DES MÉNAGES
SELON LE MODE D’OCCUPATION, CANADA, 1984-1999

Figure 28
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Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de totalisations spéciales de Statistique Canada 
(Enquête sur la sécurité financière – données de 1999; Enquête sur les avoirs et les dettes – 
données de 1984)

Les ménages qui occupent un logement sans payer de loyer entrent aussi dans la catégorie
« locataires ». 

Médiane Moyenne

22 Dans ce contexte, les données sur l’âge se rapportent à la personne qui gagne le principal revenu du ménage. Il faut souligner qu’il ne s’agit
pas uniquement du revenu courant mais bien du revenu accumulé tout au long d’une vie – que l’on appelle revenu permanent – qui sert à
amasser un avoir net.
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Le marché canadien de l’habitation a connu 
une autre excellente année en 2003. Les
consommateurs sont demeurés très confiants,

grâce notamment à la conjoncture économique, rendue
favorable entre autres par la faiblesse persistante des taux
hypothécaires et par la hausse du revenu disponible. Bien
que le nombre d’emplois ait quasiment stagné presque
toute l’année, il s’est remis à monter pour les quatre
derniers mois de 2003, ce qui a aussi contribué à soutenir
l’optimisme des consommateurs. Le nombre de mises en
chantier d’habitations s’est élevé à 218 400 – un sommet
sans précédent depuis 15 ans –, les ventes de logements
existants ont dépassé de 4,2 % le record établi en 2002,
et les dépenses de rénovation ont continué d’augmenter
rapidement. Le taux d’inoccupation moyen des
logements locatifs dans les 28 plus grands centres urbains
du pays est passé de 1,7 %, en 2002, à 2,2 %, en 2003.

L’habitation : un pilier de la croissance
économique en 2003

Même si la croissance du PIB au Canada ne s’est chiffrée
qu’à 1,7 % en 2003, la demande intérieure finale (mesure
du rendement d’ensemble qui ne tient pas compte de la
variation des stocks ni de l’incidence du commerce
extérieur) a été assez vive, affichant une augmentation de
3,6 %. L’appréciation soudaine et rapide du dollar

canadien en 2003 a contribué à la lente progression du
PIB en modérant la demande d’exportations canadiennes,
surtout aux États-Unis, et en rendant les importations
plus abordables au Canada. Sous l’effet notamment de la
modeste expansion économique et de l’absence de
pressions inflationnistes, les taux d’intérêt sont restés peu
élevés. Les taux hypothécaires à cinq ans ont même
touché en juin 2003 leur niveau le plus bas depuis
août 1951. Grâce aux faibles taux hypothécaires et à
l’ascension du revenu personnel, attribuable à la forte
croissance de l’emploi en 2002, l’habitation compte
parmi les secteurs économiques ayant connu un essor
considérable en 2003.

Les dépenses d’investissement et de réparation dans le
secteur résidentiel ont ensemble apporté 73,3 milliards de
dollars à l’économie canadienne en 2002, ce qui
représente une hausse par rapport à l’année
précédente (62,5 milliards de dollars). Les habitations
neuves et les coûts d’acquisition s’y rapportant23 ont
contribué pour près de la moitié du total (45,0 %), le
reste étant réparti entre les modifications et améliorations
(30,1 %), les coûts de cession24 (14,3 %) et les
réparations (10,6 %).

La part du PIB nominal que représentent ces investisse-
ments et réparations a diminué durant la majeure partie
des années 1990, passant d’environ 7,5 %, au début de la
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Évolution récente
du marché de l’habitation

23 Frais d’aménagement de terrain, frais juridiques, permis, etc.

24 Les coûts de cession comprennent les dépenses effectuées pour des services liés aux changements de propriétaire, comme les commissions
de courtage, les évaluations, les frais juridiques et les droits de cession immobilière.



décennie, à un peu plus de 5 %, en 1999 (voir la
figure 29). Par la suite, toutefois, l’intensification de la
construction résidentielle et la hausse des dépenses de
modification, d’amélioration et de réparation ont dépassé
la croissance enregistrée dans le reste de l’économie, si
bien que la part occupée par ces investissements et
réparations était remontée à 6,5 % à la fin de 2002. À
cette époque, l’investissement résidentiel représentait à lui
seul 5,8 % du PIB, proportion qui est passée à 6,3 % vers
la fin de 2003.

Indirectement, le secteur de l’habitation a une incidence
bien plus grande sur l’économie. Quand il croît plus
rapidement que le reste de l’économie, l’activité se déplace
alors vers les secteurs connexes : fabrication, importation,
distribution, vente au détail de matériaux de construction,
de meubles et d’appareils ménagers. Dans le cadre de deux
études25, on a évalué l’effet qu’ont sur l’emploi et
l’économie en général les différents segments du marché
de l’habitation, soit ceux de la construction résidentielle,
de la revente et de la rénovation.

Le logement influe sur l’économie également par la voie
des exportations. Celles de matériaux et produits à valeur
ajoutée dans le domaine résidentiel ont atteint
8,7 milliards de dollars en 2003, ce qui correspond à un

repli de 1,4 % par rapport à 2002, année
où elles avaient crû de 6,5 %. Il s’agit
d’une assez bonne performance, compte
tenu du fait que le total des exportations
a diminué de 1,7 % en 2002 et de 3,2 %
en 2003. Les produits du bois
transformé, qui constituent la seule
catégorie de produits à avoir affiché une
hausse en 2003, représentaient quelque
63 % des exportations de matériaux à
valeur ajoutée dans le domaine de
l’habitation, contre environ 57 %
en 2002. Après deux années de crois-
sance relativement forte, les provinces
des Prairies ainsi que le Nunavut et 
les Territoires du Nord-Ouest sont
intervenus pour plus de 13 % des expor-
tations du secteur résidentiel en 2003,
alors que la part de l’Ontario et du
Québec est passée de 67 %, en 2001, à

64 %, en 2003. Bien qu’il y ait eu progression assez
vigoureuse des exportations à destination de certains
autres marchés, notamment ceux de la Pologne et du
Royaume-Uni, la proportion des exportations de
matériaux résidentiels à valeur ajoutée dirigée vers les
États-Unis est montée à 94 %.

Les ventes de logements existants
atteignent de nouveaux sommets

En 2003, il s’est vendu un nombre record de
439 000 habitations par l’entremise du Service inter-
agences® (S.I.A.®) de l’Association canadienne de
l’immeuble, soit 4,2 % de plus que l’année précédente. En
Colombie-Britannique, les ventes ont augmenté de
12,5 % pour s’élever tout près du sommet atteint en 1992,
tandis que de nouveaux records ont été établis dans la
plupart des autres provinces. Quelques régions ont subi
des baisses d’activité, soit la Saskatchewan, l’Île-du-Prince-
Édouard, la Nouvelle-Écosse et les Territoires du
Nord-Ouest.

Les nouvelles inscriptions se multiplient

Les ventes enregistrées sur le marché des logements
existants sont un important indicateur de la demande,
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25 SCHL, Les incidences économiques de la construction résidentielle, 2000, coll. « Le Point en recherche, Série socio-économique », no 69.
Association canadienne de l’immeuble, Economic Impacts of MLS® Home Sales and Purchases, 2003.

PART DES RÉPARATIONS ET INVESTISSEMENTS RÉSIDENTIELS, EN
POURCENTAGE DU PIB, CANADA, 1990-2002

Figure 29

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Comptes nationaux)
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tandis que les nouvelles inscriptions donnent une bonne
idée de l’offre. En divisant le nombre de ventes par le
nombre d’habitations nouvellement inscrites, on obtient
le rapport ventes-nouvelles inscriptions – une mesure
courante de l’équilibre relatif qui existe entre la demande
et l’offre de logements existants. Lorsque ce rapport se
situe entre 0,35 et 0,5, les prix moyens sont assez stables
et le marché est qualifié d’« équilibré » (voir la figure 30).
Les prix ont tendance à augmenter quand le rapport
dépasse 0,5. On dit alors que le marché est favorable aux
vendeurs, car dans ces conditions les logements trouvent
preneur assez rapidement et se vendent au prix demandé,
en général.

Les ventes de logements existants au Canada
progressent depuis plusieurs années mais, en 2002 et
au deuxième semestre de 2003, le rythme s’est
accéléré en raison de la croissance de l’emploi et de la
baisse des taux hypothécaires. Toutefois, le nombre
de nouvelles inscriptions a été plutôt stable ou a
diminué jusqu’en 2003. Ces deux facteurs conjugués
ont fait monter les prix, ce qui a fini par inciter
certains propriétaires à inscrire leur habitation en vue
de la vendre. Le volume de nouvelles inscriptions a
donc augmenté de 8,5 % en 2003. Comme les ventes
poursuivaient leur ascension, le rapport ventes-
nouvelles inscriptions national ne s’est que légèrement
replié, et le marché de l’existant au Canada a
continué de favoriser les vendeurs, comme c’est le cas
depuis plusieurs années. En conséquence, le prix

S.I.A.® moyen a grimpé de 9,7 %
en 2003, soit un peu plus fortement que
l’année précédente et deux fois plus vite
qu’en 2001 seulement. Ce phénomène
est attribuable à la hausse des prix, ainsi
qu’au déplacement de l’activité vers les
segments haut de gamme et vers les
marchés où les habitations sont relative-
ment chères, comme ceux de Toronto et
de Vancouver.

Les prix sont en hausse dans 
tous les grands centres urbains

En 2003, le prix S.I.A.® moyen dans les
grands centres urbains du Canada a
augmenté dans des proportions allant de
1,3 %, à Windsor, à 16,3 %, à Montréal.
Lorsque les prix des logements sont
corrigés en fonction de l’inflation, on

voit mieux leur nature cyclique. Fin 2003, les prix ainsi
rajustés frôlaient ou dépassaient les records dans huit des
principaux marchés du pays (voir la figure 31). À
Vancouver et à Toronto, où il y a eu effondrement des prix
au début des années 1990, les prix des habitations corrigés
de l’inflation sont demeurés bien inférieurs aux sommets
atteints par le passé. À l’échelle du pays, le prix S.I.A.®

moyen désaisonnalisé s’est élevé à 216 300 $ en novembre,
surpassant ainsi le record précédent de 215 200 $ (dollars
de 2003) établi en février 1989.

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de l’Association canadienne de l’immeuble (S.I.A.®)
et de Statistique Canada (CANSIM II)

Les barres rouges montrent l’écart entre le plus haut et le plus bas des prix mensuels moyens observés 
entre 1980 et 2003. Les barres noires représentent le prix de vente moyen enregistré en décembre 2003.

PRIX MOYEN DES HABITATIONS À L’HEURE ACTUELLE
ET ÉCART ENTRE LE PLUS HAUT ET LE PLUS BAS DES PRIX

MOYENS, CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 1980-2003

Figure 31

En milliers de dollars de 2003
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Figure 30

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de l’Association canadienne de l’immeuble (S.I.A.®)
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Les mises en chantier ont lieu 
principalement en milieu urbain

En 2003, 218 400 habitations ont été mises en chantier
– du jamais vu en 15 ans. Toutefois, le taux d’augmen-
tation est tombé à 6,5 %, après s’être chiffré à 26 %
l’année précédente. La plupart des régions du pays ont
contribué à cette hausse, mais l’activité était concentrée en
milieu urbain, en particulier à Toronto, à Montréal et à
Vancouver (voir la figure 32). Le nombre de mises en
chantier dans ces trois centres réunis a atteint 85 400, 
ce qui représente presque 40 % de toute la production.
Les mises en chantier en milieu rural 
n’ont progressé que de 2,3 %, pour se fixer
à 26 500. La Colombie-Britannique
occupait le premier rang parmi les
provinces, avec un bond de 21 %. 
La construction résidentielle n’a ralenti
qu’en Alberta, mais c’est dans cette
province que l’on a observé, encore une
fois, le plus grand nombre de mises en
chantier par habitant.

Construction résidentielle :
les logements collectifs 
gagnent du terrain

En 2003, les mises en chantier de
logements individuels ont diminué 
de 1,7 %, alors que celles de jumelés, de
maisons en rangée et d’appartements ont
augmenté respectivement de 0,4, 10,1 et

28,6 %. Ces trois derniers types d’habi-
tations appartiennent à la catégorie des
logements dits « collectifs ».

En général, les logements collectifs sont
moins chers à l’achat que les maisons
individuelles. Il existe une forte cor-
rélation entre le prix des habitations et la
popularité des logements collectifs.
Lorsque les prix évoluent à la hausse, il
devient plus probable que les acheteurs
éventuels feront leurs recherches sur le
marché des collectifs, où l’on trouve des
logements moins coûteux. Comme les
prix ont grimpé en 2003, la proportion
de mises en chantier d’habitations
collectives est montée à environ 44 %,
après s’être établie à quelque 39 %
l’année précédente (voir la figure 33).
Des changements analogues sont sur-

venus dans presque tous les grands centres urbains. Les
seules régions qui ont résisté à la tendance sont celles
d’Abbotsford, de Saguenay, de St. Catharines-Niagara, de
Saskatoon, de Trois-Rivières et de Windsor.

Le prix moyen augmente parce qu’il se vend
plus de logements neufs à prix élevé

La figure 34 illustre l’évolution de deux indicateurs sur le
prix des logements neufs entre 1990 et 2003. L’Indice des
prix des logements neufs (IPLN), établi par Statistique
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MISES EN CHANTIER DE MAISONS INDIVIDUELLES
ET DE LOGEMENTS COLLECTIFS, CANADA, 1990-2003

Figure 33
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Canada, mesure l’appréciation du marché. Il permet de
suivre l’évolution, dans le temps, des prix demandés par
les promoteurs pour des habitations comparables quant à
leur qualité (emplacement, taille et caractéristiques).
L’IPLN était en hausse de 4,8 % en 2003.

Le prix moyen calculé à l’aide des données sur les ventes
constitue un autre indicateur des prix des logements
neufs. Il a augmenté de 8,2 % en 2003, soit bien plus
rapidement que l’IPLN, qui a connu une
progression de 4,8 %. L’écart met 
en évidence deux phénomènes : les
consommateurs ont acheté des habi-
tations de qualité supérieure, et une plus
forte proportion des logements vendus
étaient situés dans des marchés où les prix
sont relativement élevés. Par contraste,
l’appréciation du marché avait eu
en 2002 une incidence bien plus grande
sur l’accroissement du prix moyen des
logements neufs.

Les coûts de construction
montent un peu alors que 
les prix du bois fluctuent

Comme le montre la figure 35, le prix des
matériaux de construction et le coût de la
main-d’œuvre ont tous deux augmenté
modestement en 2003, et à un rythme

un peu plus lent qu’en 2002. Bien que le
marché de l’emploi dans le domaine de la
construction ait été assez serré dans bien
des centres en 2003, et que le taux de
chômage n’ait été que légèrement supé-
rieur aux creux historiques atteints
en 2000, le salaire de base des ouvriers
syndiqués a crû d’environ 2,5 % – taux
inférieur de peu à celui de l’inflation, qui
s’est établi à 2,8 % pour l’année. La
rémunération moyenne de tous les
travailleurs de la construction, y compris
ceux qui sont à leur compte, a progressé à
la même vitesse que les salaires syndicaux
pendant l’année.

En 2003, le coût global des matériaux de
construction s’est élevé en moyenne
d’environ 1,2 % seulement. Toutefois, le
prix des produits du bois semi-transformé
(solives de charpente, bois contreplaqué
et panneaux à copeaux orientés) a fluctué
considérablement durant l’année, pour

afficher une croissance moyenne d’un peu plus de 7 % par
rapport à 2002. Les marchés canadien et américain se
disputent l’offre pour la plupart des matériaux de
construction, si bien que les prix au Canada varient
beaucoup en fonction des tendances qui se dessinent
aux États-Unis. L’appréciation du dollar canadien a
probablement contribué à atténuer le renchérissement des
matériaux de construction.

Indices relatifs aux coûts de construction, 
moyenne mobile de 12 mois,  Canada, 1998-2003 

Figure 35

Sources : SCHL, chiffres adaptés à partir de Madison’s Canadian Lumber Reporter; Statistique Canada (Enquête sur la 
population active, Indice des prix à la consommation et totalisations spéciales) 
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ÉVOLUTION DE L’IPLN ET DU PRIX MOYEN
DES LOGEMENTS NEUFS, CANADA, 1990-2003

Figure 34

Source : SCHL (Relevé des logements écoulés sur le marché), chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada 
(CANSIM II)
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Les taux d’inoccupation se sont relevés

Dans les 28 plus grands centres urbains du Canada réunis,
le taux d’inoccupation moyen des appartements locatifs
est passé de 1,7 %, en 2002, à 2,2 %, en 2003. 

Bien qu’il s’agisse de la deuxième hausse annuelle de suite,
la proportion de logements vacants est restée inférieure à
la moyenne de 3,4 % calculée pour la décennie ayant pris
fin en 2002. Les taux enregistrés à
l’échelle régionale allaient de 0,5 %,
à Québec, à 5,2 %, à Saint John. Ils ont
progressé quelque peu à Québec et à
Montréal, mais ces marchés sont demeu-
rés parmi les plus tendus au pays (voir la
figure 36). Les ascensions les plus
marquées ont été observées à Edmonton,
à Calgary, à Hamilton et à Toronto. 
Le taux d’inoccupation national, qui
témoigne de l’état du marché dans
l’ensemble des centres urbains d’au moins
10 000 habitants, est monté de 2,1 à 2,6 %.

L’augmentation des
loyers a ralenti

Avec la hausse des taux d’inoccupation, la
progression des loyers s’est affaiblie. Dans
les principaux centres urbains du pays, les
appartements de deux chambres se

louaient en moyenne 728 $ par mois, soit
seulement 1,1 % plus cher qu’en 2002,
année où l’augmentation avait été de
3,6 % (voir la figure 37). Les loyers
mensuels moyens pour ce type de
logement se situaient entre 436 $, à Trois-
Rivières, et 1 040 $, à Toronto. Dans la
plupart des centres, les loyers sont restés
stationnaires ou ont légèrement monté.
Les principales exceptions à la règle ont
été vues à Toronto, où les loyers ont fléchi
pour la majorité des types d’apparte-
ments, ainsi qu’à Gatineau, à Kingston et
à Montréal, où ils ont grimpé de plus de
4 % dans presque toutes les catégories
d’appartements. Les petits centres pré-
sentaient des loyers plus bas et des hausses
plus importantes que les principaux
centres urbains. Le loyer moyen des
appartements de deux chambres au
Canada s’est donc établi à 704 $ en 2003
– niveau de 1,4 % supérieur à celui
atteint un an auparavant.

La détente du marché locatif s’explique par
des facteurs liés à l’offre et à la demande

La demande de logements locatifs témoigne du degré
d’équilibre entre les ménages qui arrivent sur le marché et
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Source : SCHL (Enquête sur les logements locatifs)

LOYER MOYEN DES APPARTEMENTS DE DEUX CHAMBRES,
CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 2002-2003

Figure 37
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Taux d’inoccupation, Canada et quelques centres urbains, 
2002-2003
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ceux qui le quittent. Les principaux facteurs ayant une
incidence sur les arrivées sont l’emploi chez les jeunes,
l’immigration et le nombre d’aînés qui décident de vendre
leur habitation pour emménager dans un logement
locatif. La plupart des ménages qui quittent le marché
locatif le font pour accéder à la propriété. En 2003, la
diminution des taux d’intérêt a encouragé les départs
tandis que la chute de l’immigration et la décélération de
l’emploi chez les jeunes faisaient baisser le nombre
d’arrivées, ce qui a entraîné un relâchement de la
demande sur le marché locatif.

La construction de logements locatifs a fait croître l’offre
dans les centres de 10 000 habitants ou plus (voir la
figure 38). Quelque 19 000 logements destinés à la
location ont été achevés en 2003, soit 21 % de plus que
l’année précédente. Plus de deux cinquièmes de ces unités
sont situées au Québec. Au Canada, les mises en chantier
de logements locatifs ont augmenté de 5,8 % en 2003,
après avoir bondi de 86 % entre 2000 et 2002. La
décélération de la croissance tient surtout aux reculs
de 35 et 22 % enregistrés respectivement en Alberta et en
Colombie-Britannique. La hausse la plus appréciable, soit
24 %, est survenue au Québec. À Montréal, les collectifs
d’habitation pour personnes de plus de 55 ans – qui
constituent un segment en pleine expansion – ont
contribué pour beaucoup à la progression des mises en
chantier de logements locatifs en 2003.

Les loyers ont augmenté le
plus dans les fourchettes
inférieures du marché

La modeste hausse du loyer moyen des
appartements de deux chambres qui a été
observée dans les principaux centres
urbains et la montée du taux d’inoccu-
pation ne donnent qu’une vue globale de
la conjoncture du marché locatif. La
désagrégation des données peut aider à
mieux comprendre les tendances qui se
profilent dans les différents segments du
marché. Par exemple, on peut fractionner
le marché locatif de chaque grand centre
urbain en cinq parts égales, appelées
« quintiles », en fonction du loyer men-
suel. En réunissant les premiers quintiles
de tous ces centres, on obtient le premier
quintile des principaux marchés urbains

du Canada. Les autres quintiles peuvent être créés de la
même manière. L’analyse des données désagrégées révèle
que les loyers du premier quintile (les plus bas) ont
augmenté en moyenne de 2,7 % en 2003 et que, par
contraste, les loyers du cinquième quintile (les plus élevés)
ont diminué de 0,5 %. Ce phénomène s’est produit dans
19 des 28 plus grands centres urbains, d’un bout à l’autre
du Canada, c’est-à-dire que la progression du loyer moyen
y a été plus forte dans le segment du parc locatif où l’on
retrouve les appartements les moins chers.

Le marché locatif offre 
un grand éventail de logements

Outre les traditionnelles unités visées par l’Enquête sur les
logements locatifs et le Relevé des mises en chantier et des
achèvements que réalise la SCHL, le marché locatif offre
une vaste gamme de formules d’habitation, parfois
appelée « marché locatif secondaire ». Maison individuelle
ou jumelée louée, logement en copropriété offert en
location, duplex ou triplex dont le propriétaire-bailleur
occupe une des unités, appartement au-dessus d’un
commerce et logement en sous-sol sont au nombre des
formules qui existent. Étant donné la diversité et la nature
officieuse de ces formules, il est impossible de voir
comment évolue ce segment du marché locatif ou même
d’en mesurer la taille, mais une enquête spéciale26 menée
pour la SCHL vers la fin de 2002 permet de mieux le
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MISES EN CHANTIER DE LOGEMENTS LOCATIFS, PROVINCES, 1990-2003

Figure 38

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)
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connaître. L’enquête en question confirme qu’il s’agit d’un
segment à la fois vaste et divers. Environ 17 % des
ménages ayant participé à l’enquête ont répondu qu’ils
donnaient à bail une partie de leur habitation. Bien que
l’on n’ait pas énuméré tous les types de formules locatives
possibles (allant d’une chambre dans un appartement à un
appartement dans un duplex), 50 % de ces ménages ont
dit louer un appartement en sous-sol. Il faudra certes
effectuer d’autres études pour quantifier ce segment du
marché et en comprendre la dynamique, mais les résultats
de l’enquête semblent indiquer que le marché locatif
secondaire contribue pour beaucoup à l’offre de logements
locatifs.

On a déjà présumé que ce segment du marché était très
changeant – que, pour diverses raisons, des logements y
étaient ajoutés ou en étaient retirés régulièrement. Si
l’enquête ne fournit pas assez d’information pour infirmer
ou confirmer cette hypothèse, elle montre néanmoins
qu’environ un tiers des logements possédaient leur propre
adresse, ce qui dénote un certain degré de permanence.
L’enquête révèle par ailleurs que la plupart des ménages
qui louaient une partie de leur habitation le faisaient pour
des motifs d’ordre financier. Il se pourrait donc qu’ils
retirent du marché locatif le logement donné à bail
lorsque leur situation se sera améliorée. Cela influerait sur
le nombre de logements locatifs disponibles dans les
régions où le marché secondaire est d’un apport
considérable pour l’offre totale de logements locatifs.

Les coûts relatifs à
l’occupation d’un logement
locatif progressent dans une
proportion inférieure au taux
d’inflation et à la hausse des
coûts liés aux logements
de propriétaire-occupant

Pendant la plus grande partie des
années 1990, les coûts relatifs à
l’occupation d’un logement locatif ont
augmenté dans une proportion à peu
près égale au taux d’inflation, tandis
que l’accroissement des coûts liés aux
habitations de propriétaire-occupant a
été bien plus faible (voir la figure 39).

Depuis 2000 environ, les coûts se
rapportant aux logements de proprié-
taire-occupant progressent à un rythme
semblable au taux d’inflation presque

chaque année, alors que les coûts relatifs à l’occupation
d’un logement locatif évoluent plus lentement. En 2003,
la hausse des coûts pour les propriétaires-occupants a été
de 3,0 %, dépassant ainsi le taux d’inflation (2,8 %), et
celle des coûts pour les locataires s’est chiffrée à 1,5 %.

Les frais de logement comprennent le coût des services
publics en plus des coûts liés à l’occupation d’un logement
locatif ou d’une habitation de propriétaire-occupant
(voir la figure 40). En 2003, les frais de logement ont crû
de 3,3 % sous l’effet de l’augmentation qu’a subie le coût
des services publics (9,0 %). Les coûts des différents types
de services publics se sont montrés passablement variables.
Les prix du gaz canalisé ont grimpé de 30 % en 2003 après
avoir diminué de 18 % l’année précédente, tandis que
ceux de l’électricité ont baissé en 2003 alors qu’ils avaient
donné lieu à des hausses un an auparavant par un bond de
7,6 %. De tous les coûts liés à l’occupation d’un logement
locatif ou d’une habitation de propriétaire-occupant, ce
sont les primes d’assurance qui ont connu la plus forte
progression. Elles ne représentent toutefois qu’une part
assez modeste du total des coûts. Les charges d’intérêts,
composante dominante des coûts relatifs aux logements
de propriétaire-occupant, se sont quelque peu repliées. Le
renchérissement des habitations a contribué à faire des
frais de remplacement le principal facteur de croissance
des coûts assumés par les propriétaires-occupants en 2003.
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INDICE DES COÛTS RELATIFS À LA POSSESSION D’UN
LOGEMENT ET INDICE DES COÛTS LIÉS À L’OCCUPATION

D’UN LOGEMENT LOCATIF, CANADA, 1990-2003

Figure 39

Source : Statistique Canada (Indice des prix à la consommation)
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La copropriété : un mode 
d’occupation populaire

La copropriété est un mode d’occupation prisé, surtout
dans les centres urbains où les prix des maisons sont élevés
et où les terrains à bâtir sont rares et coûteux. Au Canada,
le nombre de mises en chantier de logements en
copropriété a augmenté de 33,7 % en 2003, soit
plus rapidement que l’année précédente (15 %),
pour atteindre un nouveau sommet d’envi-
ron 49 200.

Grâce à cette expansion, la proportion de
logements mis en chantier en milieu urbain qui
sont des copropriétés s’est élevée à 25,6 %, ce qui
représente un niveau de loin supérieur à la
moyenne d’environ 22 % calculée pour les
14 dernières années. La popularité relative des
logements en copropriété diffère selon les régions
du pays. Comme le montre la figure 41, la
proportion fluctue considérablement dans de
nombreux centres urbains du Canada. De plus,
en 2003, elle est montée près des records dans la
majorité des centres, alors qu’elle est descendue à
un creux sans précédent dans quelques autres.

Un certain nombre de facteurs rendent ce mode
d’occupation attrayant. En général, les habitations

en copropriété représentent une option abordable pour
les gens qui préfèrent être propriétaires, puisqu’elles sont
habituellement moins chères que les logements d’autres
types. Voilà qui explique la présence de copropriétés dans
les centres où les prix sont élevés, comme à Toronto, à
Victoria et à Vancouver. Ce phénomène témoigne aussi
du lien étroit qui existe entre la construction de loge-
ments en copropriété et l’offre de terrains. On compte
plus de copropriétés dans des secteurs comme les centres-
villes où, en raison des styles de vie, la demande de
logements est forte et les terrains à bâtir sont rares. Les
logements en copropriété ont aussi l’avantage d’être à la
portée des petits investisseurs qui souhaitent inclure
l’immobilier locatif dans leur portefeuille d’investisse-
ment. Enfin, ce mode d’occupation permet aux gens,
notamment aux aînés, de consacrer moins de temps à
l’entretien tout en restant propriétaires. Par exemple, à
St. Catharines et à Victoria, où l’âge moyen est assez élevé,
les logements en copropriété sont relativement
populaires.

À Toronto, les copropriétés appartenant à des
investisseurs qui les offrent en location représentent
environ 20 % du parc de logements en copropriété.
À Vancouver, les investisseurs possèdent quelque 30 %
des appartements en copropriété qui ont été produits
entre 1990 et 2000, et la proportion s’élève à 47 % au
centre-ville. Selon une enquête réalisée pour la SCHL sur
le marché des copropriétés de Vancouver, la majorité de
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Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)

POURCENTAGE ACTUEL DE LOGEMENTS MIS EN CHANTIER QUI
SONT DES COPROPRIÉTÉS ET ÉCART ENTRE LE PLUS ÉLEVÉ

ET LE PLUS BAS DES POURCENTAGES OBSERVÉS,
QUELQUES CENTRES URBAINS, 1989-2003

Figure 41
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FRAIS DE LOGEMENT, CANADA, 2003 

Figure 40

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada 
(Indice des prix à la consommation)
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ces investisseurs possèdent un seul logement, qu’ils ont
l’intention de garder pendant au moins cinq ans. Des
données concernant Toronto indiquent que les pers-
pectives de gains en capital revêtent une grande
importance pour les investisseurs. La figure 42 montre le
nombre de copropriétés données à bail et le prix de
revente moyen observés depuis 1992 dans cette ville.
Quand les prix des copropriétés se sont mis à monter à
Toronto vers la fin des années 1990, le nombre de
copropriétés offertes en location a commencé à diminuer
considérablement, car les gains en capital devenaient alors
plus alléchants que les revenus de location. Sous l’effet des
décisions prises en 2003 par les investisseurs à
Toronto, l’offre d’appartements en copropriété sur
le marché de la revente s’est accrue et celle sur le
marché locatif s’est affaiblie alors que le taux
d’inoccupation avait beaucoup augmenté.

L’accroissement des dépenses 
de rénovation s’est accéléré en 2003

Les rénovations comprennent les modifications et
améliorations, qui augmentent la valeur d’un
logement, ainsi que les réparations, qui servent à la
maintenir. Les dépenses de modification et
d’amélioration ont progressé de 9,3 % en 2003,
après avoir connu une hausse de 7,1 % l’année
précédente. En 2002, leur apport au PIB s’est
chiffré à 22,1 milliards de dollars, alors que les

dépenses de réparation sont intervenues pour
7,8 milliards de dollars. Le total des dépenses
effectuées pour maintenir ou améliorer le parc de
logements a donc atteint 29,9 milliards de dollars
en 2002, ce qui correspond à 2,6 % du
PIB nominal.

Le volume des transactions sur le marché de la
revente est un indicateur précurseur des dépenses
de rénovation, car les ménages qui achètent un
logement existant entreprennent généralement des
travaux de rénovation dans les trois années suivant
l’achat. La forte progression des ventes enregistrée
ces dernières années sur le marché de l’existant a
donc jeté des bases solides pour les activités de
rénovation (voir la figure 43). La baisse des taux
d’intérêt observée depuis un an a facilité le

refinancement de prêts hypothécaires, permettant ainsi
aux propriétaires d’avoir accès à une part de leur avoir
propre foncier sans vendre leur habitation. Près de la
moitié des produits du refinancement a servi à des travaux
de rénovation, ce qui a stimulé encore davantage ce
segment du marché de l’habitation27.

L’Enquête sur les réparations et les rénovations effectuées
par les propriétaires-occupants, de Statistique Canada,
permet d’obtenir une autre mesure de l’activité dans ce
domaine. Elle porte sur les dépenses de rénovation et de
réparation qui ont été engagées uniquement par des
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27 Clayton Research et Ipsos-Reid, Enquête FIRM (Financial Industry Research Monitor) sur les prêts hypothécaires résidentiels.

28 Les résultats de cette enquête ne sont pas strictement comparables aux données des Comptes nationaux.

Sources : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de l’Association canadienne de l’immeuble (S.I.A.®);
Statistique Canada (Comptes nationaux)  

DÉPENSES DE MODIFICATION ET D’AMÉLIORATION,
VENTES S.I.A.®, CANADA, 1990-2003

Figure 43

Dépenses de modification et 
d’amélioration (axe de gauche)

Reventes S.I.A.® (axe de droite)

En milliards de dollars En milliers de reventes

19911990 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

10

12

14

16

18

20

22

24

26

200

250

300

350

400

450

500

Source : SCHL (Rapport sur les copropriétés)

LOGEMENTS EN COPROPRIÉTÉ, NOMBRE D’UNITÉS
LOUÉES ET PRIX MOYEN, TORONTO, 1992-2003 

Figure 42
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propriétaires-occupants28. Environ trois quarts des ménages
propriétaires au Canada ont dit avoir fait au moins une
dépense de réparation ou de rénovation en 2002; ils ont
dépensé au total 23,4 milliards de dollars. Après
correction en fonction du renchérissement des matériaux
et de la hausse des salaires des ouvriers de la construction,
il s’agit d’une augmentation d’environ 10,4 % par rapport
à 2001, année où les dépenses totales s’étaient chiffrées à
21,2 milliards de dollars.

Au Canada, le montant moyen consacré aux travaux de
réparation et de rénovation par les propriétaires-
occupants d’habitation (tous, même ceux qui n’ont pas
fait de rénovations en 2002) a atteint 2 910 $ et dépassé
de 8,6 % la moyenne enregistrée en 2001, après
rajustement en fonction des prix et des salaires.

En moyenne, deux tiers des sommes dépensées allaient
aux travaux donnés à contrat, et le reste servait 
à l’achat de matériaux par les propriétaires-occupants. Ces
proportions sont analogues à celles des années antérieures.

Au Canada, c’est l’Ontario qui a affiché le montant
moyen le plus important – 3 480 $ par ménage –, suivi
du Québec et de Terre-Neuve. Le Manitoba a présenté le
montant le plus bas, soit seulement 2 130 $. La même
tendance a été observée à l’échelle des villes : les dépenses
ont été supérieures à la moyenne dans les centres urbains
de l’Ontario, sauf à Thunder Bay, alors que les moins
élevées ont été enregistrées à Winnipeg (voir la figure 44).
L’Île-du-Prince-Édouard détient la plus forte proportion
de propriétaires qui prétendent avoir effectué au moins

une dépense de réparation et de réno-
vation en 2002, soit 84 %, tandis que
l’Alberta n’en compte que 67 %.

Les résultats de l’enquête montrent aussi
que les ménages ayant un revenu élevé
ont tendance à dépenser plus que les
autres pour les réparations et rénovations.
En effet, 33,1 % des dépenses effectuées à
ces fins sont faites par des ménages dont
le revenu dépasse 80 000 $, et seulement
15,6 %, par des ménages ayant un revenu
de 20 000 à 39 999 $, alors que les deux
groupes représentent chacun 21 % de la
population de ménages propriétaires
au Canada.

Comme le montre la figure 45, les
réparations et l’entretien (peinture, rem-
placement de la toiture, réparation d’un

patio extérieur, d’une clôture ou d’une entrée de cour) ont
représenté en 2002 la plus grande proportion des
dépenses effectuées, la somme totale atteignant
8,6 milliards de dollars. Venaient ensuite les rénovations
et modifications (construction d’un patio ou d’une entrée
de cour, importants changements apportés à l’intérieur ou
à l’extérieur d’un logement), avec 5,7 milliards de dollars.

Les installations nouvelles et l’équipement remplacé
comprennent notamment les installations de chauffage
ou de refroidissement, la plomberie, les appareils d’éclai-
rage, les revêtements de sol à surface dure ou les
moquettes, et les appareils ménagers encastrés.
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Source : Statistique Canada (Dépenses en réparations et rénovations effectuées par les propriétaires-occupants, totalisation spéciale)

DÉPENSES MOYENNES DE RÉPARATION ET DE RÉNOVATION
RÉSIDENTIELLES EFFECTUÉES PAR DES PROPRIÉTAIRES-

OCCUPANTS, CANADA ET QUELQUES CENTRES URBAINS, 2002

Figure 44
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Figure 45

Source : Statistique Canada (Dépenses en réparations et rénovations effectuées par
les propriétaires-occupants, no 62-201-XIB au catalogue)
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En 2003, les emprunteurs ont
continué de bénéficier de faibles
taux d’intérêt, d’une offre

abondante de crédit hypothécaire et
d’une grande variété d’options de
remboursement. Par conséquent, davan-
tage de Canadiens ont pu accéder à la
propriété. Le financement hypothécaire
au moyen de la titrisation, en vertu des
dispositions de la Loi nationale sur
l’habitation, a connu un essor considé-
rable l’an dernier, ce qui dénote l’impor-
tance du marché hypothécaire secondaire.

La possession d’une habitation
devient plus abordable à
mesure que les taux
hypothécaires diminuent

Globalement, les taux affichés s’appli-
quant aux prêts hypothécaires d’une durée de cinq ans
ont baissé en 2003, et ils ont varié entre 5,80 et 6,85 %
seulement (voir la figure 46). Pour l’ensemble de l’année,
le taux affiché moyen des prêts de cinq ans s’est établi à
6,39 %, après avoir atteint 7,02 % en 2002. Du point de
vue du financement, il était tout aussi abordable de
posséder un logement en 2003 qu’au début des
années 1950.

Le fléchissement des taux a réduit le coût du financement
hypothécaire, ce qui a profité aux acheteurs et aux
propriétaires d’habitations. En 2000, le taux affiché
moyen des prêts hypothécaires de cinq ans atteignait
8,35 %. Cela signifie que, sur une période de cinq ans, les

consommateurs devaient payer des intérêts d’environ
39 600 $ pour un prêt de 100 000 $. En 2003, pour un
prêt de même montant et de même durée au taux moyen
de 6,39 %, les frais d’intérêt s’élevaient à
quelque 30 100 $, ce qui représente une diminution
de 24 %. Sur les 100 000 $ empruntés en 2000, une
somme d’à peu près 7 500 $ aurait été remboursée au
bout de cinq ans, alors qu’avec un prêt hypothécaire du
même montant obtenu en 2003, l’emprunteur aurait
diminué sa dette d’environ 9 700 $ après cinq ans, soit de
29 % de plus.

En entraînant une réduction des frais d’intérêt mensuels,
le repli des taux a également permis à davantage
d’emprunteurs d’obtenir un prêt hypothécaire d’un
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montant donné. Habituellement, les emprunteurs
peuvent contracter un prêt pour lequel les mensualités
(remboursement du principal, intérêt et impôt foncier) ne
dépassent pas 32 % de leur revenu mensuel brut. La baisse
du taux affiché moyen des prêts hypothécaires de cinq ans
– lequel est passé de 8,35 %, en 2000, à 6,39 %,
en 2003 – a eu pour effet de réduire de 4 900 $ le revenu
annuel brut nécessaire pour obtenir un prêt de 100 000 $,
ce qui a permis à un nombre accru de consommateurs
d’emprunter un tel montant.

Grâce au recul des taux hypothécaires, les acheteurs
d’habitations ont pu également contracter des prêts plus
élevés qu’auparavant. Par exemple, un emprunteur qui
aurait réussi en 2000 à obtenir un prêt de 100 000 $ pour
un terme de cinq ans au taux affiché de 8,35 % aurait pu
emprunter 118 472 $ en 2003 au taux affiché de 6,39 %,
soit 18 472 $ de plus.

En 2003, les emprunteurs qui étaient en mesure de choisir
des termes plus courts ont également bénéficié de la baisse
des taux hypothécaires, même si l’écart entre les taux
affichés à cinq ans et ceux à trois ans est descendu de 74 à
57 points de base29 et que la différence entre les taux
affichés à cinq ans et ceux à un an est tombée de 185 à
155 points de base entre 2002 et 2003 (voir la figure 47).

Les taux affichés s’appliquant aux prêts hypothécaires de
un an, dont la moyenne atteignait 4,84 % en 2003,

étaient descendus à 4,55 % seulement
entre juillet et octobre. Par contraste,
durant la même période, les taux à trois
ans et ceux à cinq ans s’établissaient
respectivement à 5,69 et 6,31 %
en moyenne.

Les prêts hypothécaires à court terme ont
permis aux consommateurs ayant choisi
cette option de réaliser d’importantes
économies. Par exemple, en 1999, le taux
affiché moyen des prêts hypothécaires
d’une durée de cinq ans était de 7,56 %.
Cependant, les personnes qui ont décidé
en 1999 de contracter un prêt
hypothécaire renouvelable tous les ans
parce qu’elles étaient disposées à prendre
des risques, ont pu obtenir un taux
moyen de 6,16 %, ce qui représente
140 points de base de moins que le taux

affiché en 1999 pour les prêts de cinq ans. Pour un prêt
hypothécaire de 100 000 $, la réduction des versements
mensuels équivaut à 6 200 $ sur cinq ans. Au bout de cinq
ans, ces emprunteurs auraient également payé 6 500 $ de
moins en intérêts et auraient réduit leur emprunt de 244 $
de plus. Pour leur part, les emprunteurs qui auraient
utilisé les économies de frais d’intérêt pour rembourser le
principal auraient abaissé le solde de leur prêt hypothécaire
de 6 012 $ de plus au cours de la même période.

Un choix sans précédent

Le crédit hypothécaire est généralement accessible à des
conditions semblables dans toutes les régions du pays. Les
prêteurs se livrent une vive concurrence pour obtenir une
part des prêts accordés et des renouvellements, ce qui se
traduit par des services personnalisés, des modalités
flexibles et des réductions par rapport aux taux affichés. 

Habituellement, les emprunteurs disposent de plusieurs
options de financement : prêts hypothécaires fermés, con-
vertibles ou remboursables par anticipation, offerts à des
taux fixes ou variables, avec ou sans plafond. Selon une
étude non officielle menée à la fin de novembre 2003 au
sujet des principaux prêteurs qui pratiquent le commerce
électronique, tous annonçaient des prêts hypothécaires
fermés d’une durée allant de un à cinq ans, et huit prêteurs
sur neuf, des prêts fermés ayant un terme de sept ou
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ÉCART ENTRE LES TAUX HYPOTHÉCAIRES AFFICHÉS, 1999-2003

Figure 47

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de la Banque du Canada

Un « point de base » correspond à un centième de un pour cent (100 points de base égalent un point de pourcentage).
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dix ans. Enfin, un prêteur proposait des
prêts fermés d’une durée de 18 ans, et un
autre, des prêts fermés de 25 ans.

Cette étude officieuse a également révélé
que tous les principaux prêteurs an-
nonçaient la suppression de l’indemnité
de remboursement anticipé et permet-
taient aux emprunteurs de rembourser de
10 à 25 % du montant initial du prêt
hypothécaire ainsi que d’accroître leurs
versements hypothécaires de 10 à 100 %.
Quatre prêteurs sur neuf mentionnaient
d’autres options : sauts de versements,
renouvellement d’un prêt hypothécaire
avant son échéance, prise en charge d’un
prêt hypothécaire existant. Certains
prêteurs offraient aussi la possibilité de
varier la fréquence des versements et
d’effectuer des paiements tous les mois,
deux fois par mois, une fois toutes 
les deux semaines, ou encore de faire 13 versements
mensuels ou 52 versements hebdomadaires pendant une
année civile.

En raison de la concurrence dans le secteur du crédit
hypothécaire, les réductions de taux par rapport aux taux
affichés sont devenues de plus en plus courantes. Quatre
des neuf principaux prêteurs visés par l’étude avaient
comme pratique courante d’annoncer leur taux hypo-
thécaire le plus bas. À la fin de novembre 2003, le taux
affiché type s’appliquant aux prêts hypothécaires d’une
durée de cinq ans s’établissait à 6,50 %. Les rabais
consentis réduisaient ce taux d’environ 100 points de base.

Compétitivité accrue 
des créances hypothécaires

Les taux hypothécaires sont fondés sur le rendement des
obligations du gouvernement du Canada. Par conséquent,
l’écart entre les taux hypothécaires et le rendement de ces
obligations pour des termes identiques compte parmi les
indicateurs de la compétitivité des créances hypothécaires
en tant que placement. Normalement, l’écart entre les
taux d’intérêt diminue à mesure que la compétitivité des
créances hypothécaires augmente. Cet écart s’est amenuisé
constamment avec le temps. 

En 2003, l’écart entre les taux hypothécaires à cinq ans
affichés et les taux de rendement des obligations à cinq ans
du gouvernement du Canada a atteint en moyenne
239 points de base (voir la figure 48), contre 224 il y a dix

ans, en 1993, et 251 il y a vingt ans, en 1983. Par contre,
après avoir appliqué le rabais type de 100 points de base
au taux affiché des prêts de cinq ans, l’écart était de
139 points l’an dernier.

La différence entre ces taux va subsister, car les créances
hypothécaires sont des placements décroissants, contraire-
ment aux obligations. Puisque le montant de la créance
hypothécaire diminue, l’investisseur exige une prime pour
compenser les risques et les coûts découlant de la nécessité
de réinvestir les remboursements de principal qu’il reçoit
tous les mois.

Que nous disent les emprunteurs?

Selon une enquête de l’Institut canadien des courtiers et
des prêteurs hypothécaires qui a été parrainée et
administrée par la SCHL en 2003, 69 % des emprunteurs
ont demandé un prêt hypothécaire préapprouvé avant
d’acheter une habitation. Parmi ces derniers, 75 % ont fait
affaire avec un établissement financier, 22 %, avec un
courtier en placements hypothécaires, et 3 % ont utilisé
Internet. Bien que la plupart des emprunteurs se soient
adressés à un seul prêteur, 16 % d’entre eux ont obtenu un
prêt préapprouvé auprès de deux prêteurs, et 14 %, auprès
de trois ou plus.

Parallèlement à l’essor du commerce électronique, 58 %
des accédants à la propriété ont navigué sur Internet pour
trouver des informations sur les prêts hypothécaires
en 2003, contre 42 % en 2002. Malgré la popularité

  TAUX AFFICHÉS S’APPLIQUANT AUX PRÊTS HYPOTHÉCAIRES DE 5 ANS
MOINS LE RENDEMENT DES OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DU CANADA

À 5 ANS, 2000-2003

Figure 48

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de la Banque du Canada
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d’Internet pour établir des comparaisons, plus de 60 %
des acheteurs d’habitations et près de 90 % des personnes
qui ont renouvelé leur prêt hypothécaire ont choisi de
faire affaire avec leur prêteur habituel. En outre, 50 % des
emprunteurs se sont adressés à leur prêteur hypothécaire
pour obtenir d’autres services financiers, notamment
une marge de crédit, une carte de crédit ou une
assurance-vie.

L’enquête a également confirmé le rôle joué par les
courtiers en prêts hypothécaires en 2003, puisque 26 %

des acheteurs d’habitations (30 % des accédants à la
propriété et 22 % des acheteurs déjà propriétaires) ont eu
recours à leurs services. De plus, 9 % des propriétaires-
occupants qui ont renouvelé leur prêt hypothécaire et
15 % des consommateurs qui ont refinancé l’achat de leur
habitation en 2003 ont fait appel à un courtier en prêts
hypothécaires. Plus de 80 % des consommateurs à qui la
question a été posée sont d’avis que les spécialistes en prêts
hypothécaires devraient être accrédités et enregistrés à
l’échelle nationale.

Offre abondante de fonds à faible coût

En 2003, la valeur des prêts hypothécaires ordinaires et
des prêts assurés en vertu de la LNH qui ont été approuvés
dans l’ensemble du pays a atteint 138,0 milliards de
dollars, et ces prêts visaient un peu moins de
1 110 000 habitations neuves ou existantes30. Le montant
des prêts s’élevait donc en moyenne à 124 400 $ par
habitation. Environ 74 % des fonds ont été empruntés par
des propriétaires de maisons individuelles, et les 26 %
restants, par des propriétaires de logements collectifs.

En 1993, le montant moyen des prêts hypothécaires
s’établissait à 80 400 $. Il a donc augmenté de 54,7 % au
cours des dix dernières années. Par contre, durant la
période 1993-2003, l’inflation a été de 20 %, et le prix de
vente moyen des habitations inscrites au S.I.A.® a monté
de 35 %. Ces chiffres indiquent que les Canadiens ont eu
recours au crédit à l’habitation plus qu’ils n’auraient eu
besoin de le faire par suite de la hausse des prix.

L’utilisation du crédit à l’habitation dépend de l’âge des
emprunteurs. Selon les résultats de l’Enquête sur la
sécurité financière effectuée en 1999 par Statistique
Canada, 90,2 % des propriétaires-occupants âgés
n’avaient plus de prêt hypothécaire, contre 34,5 % des
ménages ayant moins de 65 ans.

Les prêts hypothécaires consentis par des institutions de
dépôt, comme les banques et les sociétés de fiducie, sont
généralement financés par la vente de certificats
de placement garantis ou d’autres instruments à
terme semblables portant intérêt. Les compagnies
d’assurance-vie et les caisses de retraite font exception,
puisqu’elles utilisent les primes et les cotisations qu’elles
perçoivent de leurs clients pour financer des prêts
hypothécaires.
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Résultats d’une enquête de l’Institut canadien des courtiers
et des prêteurs hypothécaires qui a été parrainée et
administrée par la SCHL en 2003 :

Clientèle des prêteurs

• 43 % sont des personnes qui renouvellent leur prêt

hypothécaire

• 24 % sont des acheteurs déjà propriétaires

• 21 % sont des accédants à la propriété

• 12 % sont des personnes qui refinancent leur dette

hypothécaire

Ce que veulent les emprunteurs
• premièrement, des taux d’intérêt avantageux

• deuxièmement, des prêts hypothécaires ayant des
caractéristiques intéressantes

Au moment du refinancement

• 84 % des personnes qui ont refinancé leur dette
hypothécaire possédaient une habitation grevée d’une
hypothèque

• 42 % ont refinancé leur prêt hypothécaire au moment 
de son renouvellement

Raisons du refinancement

• rénovation (32 %)

• consolidation des dettes (23 %)

• investissement dans leur propriété (6 %)

• autres achats (4 %)

• don à un membre de la famille (4 %)

• achat d’une résidence secondaire (3 %)

Au cours des cinq dernières années, les courtiers en prêts
hypothécaires ont vu leur part de marché passer de 14 à
26 % pour ce qui est des acquisitions et de 5 à 9 % en ce
qui a trait aux renouvellements.

30 Les données sur les prêts hypothécaires approuvés sont brutes et pourraient ne pas rendre compte de tous les prêts octroyés par les
coopératives de crédit, les caisses populaires et les autres petits établissements, ainsi que des prêts assurés par le secteur privé.
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La titrisation permet elle aussi de financer des prêts
hypothécaires, quoique de façon indirecte. Les titres
hypothécaires (TH) constituent un placement dans un
intérêt indivis dans un bloc de créances hypothécaires
résidentielles assurées ou non assurées. Ils peuvent ou non
comporter une garantie inconditionnelle de paiement
ponctuel donnée par la SCHL. Dans un système
concurrentiel de financement de l’habitation, la titrisation
des créances hypothécaires contribue à accroître les
pressions à la baisse sur les taux d’intérêt.

En 2003, le marché hypothécaire a
fourni 138,0 milliards de dollars servant
à octroyer des prêts hypothécaires
ordinaires ou assurés en vertu de la LNH
pour la construction d’habitations ou
l’acquisition de logements existants. Les
banques venaient au premier rang des
prêteurs puisqu’elles détenaient 82,8 %
des prêts hypothécaires approuvés
(voir la figure 49). En tant que groupe, les
compagnies d’assurance-vie, les courtiers
en placements hypothécaires, les sociétés
de prêt, les coopératives de crédit, les
caisses populaires, les caisses de retraite et
d’autres établissements de prêt arrivaient
loin derrière au deuxième rang.
Ensemble, ils accaparaient 14,2 % des
nouveaux prêts hypothécaires. La part de
marché occupée par les sociétés de
fiducie s’élevait à 3 %.

En 2003, les banques détenaient 63,5 % 
des prêts hypothécaires résidentiels en 
cours, dont la valeur totale s’élevait
à 518,9 milliards de dollars (voir la
figure 50). Venaient ensuite les
coopératives de crédit et les caisses
populaires (13,2 %) ainsi que les diverses
sociétés de titrisation de créances
hypothécaires (12,4 %). Le reste de
l’encours du crédit hypothécaire
(10,9 %) était partagé entre les sociétés
de fiducie, les sociétés de prêt et
d’assurance-vie, les caisses de retraite et
d’autres établissements de crédit.

Au cours des dernières années, le
financement hypothécaire au moyen de
la titrisation a connu un essor considé-
rable, et cette activité est devenue la
troisième source de fonds hypothécaires
en importance. De 1998 à 2003,

l’encours des TH LNH a plus que doublé : il est passé de
17,9 à 49,8 milliards de dollars. Grâce à la popularité
croissante des Obligations hypothécaires du Canada, la
valeur des TH LNH en circulation a progressé de 26,7 %.
En effet, de 2002 à 2003, elle est passée de 39,3 à
49,8 milliards de dollars.

PART DE L’ENCOURS DU CRÉDIT HYPOTHÉCAIRE, 1990-2003

Figure 50

Sources : SCHL (TH), Statistique Canada (CANSIM)

Sont inclus dans la catégorie « autres », les sociétés de prêt, les compagnies d’assurance-vie, les caisses de retraite et 
les autres établissements de crédit.
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Figure 49

Source : SCHL (système d’approbation des prêts LNH et enquête sur les prêts hypothécaires ordinaires)
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Les ménages canadiens dépensent plus pour se loger
que pour répondre à tout autre besoin. Même les
ménages qui disposent d’un revenu dans le

quintile supérieur consacrent en moyenne davantage au
logement qu’aux autres types de dépenses, mis à part
l’impôt sur le revenu. L’abordabilité du logement concerne
donc tous les Canadiens, et elle est d’une importance
capitale pour les ménages aux revenus les plus faibles.

Évaluer l’abordabilité du logement et
déterminer les critères d’un logement
acceptable 

Les Canadiens s’attendent à plus qu’un logement
abordable. Ils s’attendent à ce que leur logement réponde
à des normes de qualité et de taille minimales. La SCHL
considère donc qu’un logement est acceptable :

• s’il est de qualité convenable, c’est-à-dire si, de l’avis
des occupants, il ne nécessite pas de réparations
majeures;

• s’il est de taille convenable, c’est-à-dire si le nombre
de chambres suffit compte tenu de la taille et de la
composition du ménage, conformément à la Norme
nationale d’occupation (NNO)31; 

• s’il est abordable, c’est-à-dire si le ménage y consacre
moins de 30 % de son revenu total avant impôt32. 

On dit d’un ménage qu’il habite un logement
inacceptable si au moins un des trois critères définis
précédemment n’est pas satisfait. On dit qu’il éprouve des
besoins impérieux si 30 % de son revenu serait insuffisant
pour payer le loyer médian des logements acceptables
(répondant aux trois critères) situés dans sa localité. 

Dans le présent chapitre, on s’inspire de données tirées du
recensement pour examiner les conditions de logement
des ménages canadiens. Plusieurs groupes démo-
graphiques ne seront pas analysés vu l’absence de données
sur les revenus et les frais de logement de certains
ménages, notamment les ménages agricoles, les ménages
vivant dans une réserve et les personnes vivant dans un
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Abordabilité
du logement

31 Selon la Norme nationale d’occupation (voir Les besoins impérieux de logement au Canada, SCHL, 1991, p. 4), « suffisamment de
chambres » signifie une chambre pour chacune des catégories d’occupants suivantes : couple d’adultes qui cohabitent; personne seule de
18 ans ou plus faisant partie du ménage; deux enfants de même sexe âgés de moins de 18 ans; fille ou garçon additionnel dans la famille,
sauf s’il y a deux enfants de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, qui peuvent partager la même chambre. Un ménage composé d’une
personne seule peut occuper un studio (c’est-à-dire un logement sans chambre distincte).

32 Les frais de logement comprennent :

• pour les locataires, le loyer et les coûts de l’électricité, du combustible, de l’approvisionnement en eau et des autres services municipaux; 

• pour les propriétaires, les paiements hypothécaires (principal et intérêt), les impôts fonciers, les charges de copropriété, le cas échéant, ainsi 
que les coûts de l’électricité, du combustible, de l’approvisionnement en eau et des autres services municipaux.

Le revenu du ménage comprend tous les revenus déclarés par les membres du ménage âgés de 15 ans et plus.



33 Sont également exclus de l’analyse les ménages qui déclarent des frais de logement supérieurs à leur revenu.

logement collectif « institutionnel » (les données relatives
aux frais de logement n’étant pas recueillies lors du
recensement), ainsi que les sans-abri33. 

La majorité des Canadiens vivent dans un
logement abordable qui est de taille et de
qualité convenables 

Les résultats du dernier recensement semblent indiquer
que la majorité des ménages canadiens (tout près de sept
sur dix) vivaient dans un logement acceptable en 2001,
c’est-à-dire un logement qui était abordable, suffisamment
grand et en bon état (voir la figure 51). Ils montrent en
outre qu’une proportion supplémentaire de 14,2 %
auraient pu obtenir un logement acceptable sans avoir à y
consacrer 30 % ou plus de leur revenu avant impôt.
Ensemble, ces deux résultats révèlent qu’en 2001, 84,1 %
des ménages canadiens vivaient dans un logement
acceptable ou auraient pu avoir accès à un tel logement.

Même si la majorité des Canadiens arrivent à se procurer
un logement acceptable, un peu plus de un ménage
canadien sur six (15,8 %) avait des besoins impérieux de
logement en 2001. Ce niveau est supérieur au taux
estimatif de 13,6 % établi en 1991, mais inférieur au
sommet de 17,9 % atteint en 1996. 

Pour les trois quarts des ménages canadiens qui avaient des
besoins impérieux de logement en 2001, l’abordabilité
était le seul facteur en cause. La qualité et la taille du
logement étaient beaucoup moins problématiques (un
peu moins de 7 % de ces ménages ont invoqué le critère
de la qualité, et un peu plus de 2 %, le critère de la taille).
Pour presque 16 % des ménages aux prises avec des
besoins impérieux, au moins deux des trois facteurs
contribuaient au problème. 

En 2001, la plupart des ménages éprouvant des besoins
impérieux de logement étaient locataires, soit un peu
moins de deux tiers. Par ailleurs, les habitants des 27 plus
grands centres urbains du Canada représentaient
également une large proportion (68 %) des ménages ayant
des besoins impérieux. Un peu plus du tiers (38 %) des
ménages éprouvant de tels besoins habitaient dans l’une
des trois plus grandes villes du pays, soit Toronto,
Montréal et Vancouver, et tout près du tiers (32 %), à
l’extérieur des grandes agglomérations. 

Les conditions de logement se sont
améliorées entre 1996 et 2001 

L’Observateur du logement au Canada de 2003 s’était
appuyé sur des données d’enquête recueillies de 1997 à
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COUP D’ŒIL SUR LES CONDITIONS DE LOGEMENT AU CANADA, 1991-2001

Figure 51

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)

Les régions métropolitaines de recensement (RMR) sont les 27 centres urbains du Canada ayant une population d’au moins 100 000 habitants. 

Tous les ménages Ménages vivant 
dans un logement

acceptable

Ménages dont le logement ne répond
pas à une ou plusieurs normes

capables díavoir
accès à un logement

acceptable

ayant des besoins
impérieux de 

logement

Canada

RMR

2001

1996

1991

2001

1996

1991

Total
(en milliers)

10 806

10 028

9 372

7 049

6 461

6 014

Pourcentage

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

100,0

7 557

6 799

6 533

4 811

4 247

4 088

Total
(en milliers)

69,9

67,8

69,7

68,3

65,7

68,0

Pourcentage

1 539

1 434

1 569

1 069

987

1 063

Total
(en milliers)

14,2

14,3

16,7

15,2

15,3

17,7

Pourcentage

1 710

1 795

1 270

1 168

1 226

862

Total
(en milliers)

15,8

17,9

13,6

16,6

19,0

14,3

Pourcentage
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2000 pour indiquer que de nombreux
ménages avaient bénéficié des amélio-
rations observées vers la fin des
années 1990 en ce qui concerne à la fois
le revenu et l’abordabilité du logement.
L’Observateur de 2004 confirme ces
résultats. Il s’inspire d’indicateurs et de
données de la SCHL tirés du Recense-
ment de 2001 pour illustrer la pleine
mesure dans laquelle les conditions de
logement se sont améliorées entre 1996 et
2001, en indiquant quels sont les
ménages qui en ont bénéficié. 

Entre 1991 et 1996, les frais de logement
ont augmenté plus rapidement que le
revenu des ménages. Pendant les cinq
années qui ont suivi, la tendance inverse a
été observée dans l’ensemble des
provinces et des territoires, sauf en
Saskatchewan (voir la figure 52), si bien
que l’abordabilité du logement s’est
considérablement accrue à l’échelle du pays.

Tandis que le nombre des ménages
canadiens augmentait de 7,8 % entre
1996 et 200134, celui des ménages
incapables d’avoir accès à un logement
acceptable – et donc considérés comme
éprouvant des besoins impérieux de
logement – a fléchi de 4,7 %, soit de
presque 85 000, pour s’établir à
1,7 million (voir la figure 51). Si l’on
examine cette évolution en termes relatifs,
on s’aperçoit que le pourcentage de
ménages canadiens aux prises avec des
besoins impérieux est passé de 17,9 %, en
1996, à 15,8 %, en 2001. 

Les conditions de logement se
sont améliorées dans l’ensemble
du pays

Entre 1996 et 2001, les conditions de
logement se sont améliorées partout au
pays. La proportion de ménages ayant des
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Figure 53

Pourcentage

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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Figure 52

Variation en pourcentage

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés 
sur les résultats du recensement)
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34 Le Recensement de 2001 établit à 11,6 millions le nombre de ménages au Canada, ce qui représente une hausse de 6,9 % par rapport au
Recensement de 1996. Toutefois, certains ménages ne sont pas pris en compte dans l’analyse de l’abordabilité (pour plus de renseignements,
voir le premier numéro du Point en recherche de la série sur le logement selon les données du Recensement de 2001). La SCHL estime qu’on ne
peut interpréter un rapport frais de logement-revenu égal ou supérieur à 100 %. Par conséquent, les ménages qui présentent un tel rapport,
ainsi que ceux qui déclarent un revenu nul ou négatif, sont exclus de l’analyse.



besoins impérieux de logement a reculé dans toutes les
régions, sauf à Terre-Neuve-et-Labrador, où elle est restée
pratiquement la même (voir la figure 53). En outre, le
nombre de ménages éprouvant de tels besoins a diminué
partout, sauf à Terre-Neuve-et-Labrador, en Nouvelle-
Écosse, en Ontario et en Alberta. Dans ces trois dernières
provinces, le repli en pourcentage n’a pas été suffisant
pour faire contrepoids à la progression du nombre total de
ménages, si bien que le nombre de ménages aux prises
avec des besoins impérieux de logement y a augmenté
quelque peu, soit respectivement de 3,7 %, 0,7 % et
3,6 %.

L’Alberta demeure l’endroit où la proportion de ménages
ayant des besoins impérieux de logement est la plus faible
au pays (12,9 %). Pourtant, la progression du nombre
total de ménages y est de 76,9 % plus forte que la
moyenne nationale, et le nombre de ménages en situation
de besoin impérieux y a évolué à la hausse. C’est au
Nunavut que les besoins impérieux sont les plus
répandus : 38,7 % des ménages sont touchés. Le Québec
est la province où le pourcentage a varié le plus, celui-ci
étant passé de 18,2 à 14,0 %.

Quant aux deux tiers de ménages canadiens qui habitent
dans les régions où le logement coûte cher – c’est-à-dire
dans les grands centres urbains, qui sont de plus en 
plus nombreux –, leur situation témoigne de l’évolution
généralement positive des conditions de logement dans
l’ensemble du pays. Même si, toutes proportions gardées,

il y a un peu plus de ménages aux prises
avec des besoins impérieux de logement
dans les centres urbains du Canada que
dans l’ensemble du pays (16,6 %, contre
15,8 %), tant la proportion que le
nombre absolu de ménages éprouvant de
tels besoins ont diminué dans les centres
urbains entre 1996 et 2001. 

La proportion de ménages en
situation de besoin impérieux
de logement diminue chez les
locataires mais reste la même 
chez les propriétaires 

Même si l’augmentation du nombre des
ménages entre 1996 et 2001 tient
presque entièrement (à 94,6 %) à la
formation de ménages propriétaires, les
ménages locataires ont été proportion-
nellement plus nombreux à voir leurs
conditions de logement s’améliorer. 

Bien que le nombre de ménages locataires n’ait que très
légèrement progressé entre 1996 et 2001 (1,2 %), le
nombre de ceux qui ont des besoins impérieux de
logement est tombé de 11,5 %. Par conséquent, le
pourcentage de ménages locataires aux prises avec de tels
besoins a fléchi, passant de 34,7 %, en 1996, à 30,4 %, en
2001. La proportion a diminué partout au Canada, sauf
au Yukon, tandis que le nombre absolu a reculé dans
l’ensemble des provinces et des territoires.

À titre comparatif, le nombre des ménages propriétaires
éprouvant des besoins impérieux de logement a baissé
uniquement au Québec et au Yukon, alors que leur
proportion s’est légèrement accrue dans six provinces. Les
seuls endroits où le pourcentage a régressé sont le Québec,
le Yukon, l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick
et le Manitoba.

Ces tendances découlent probablement du fait que
certains ménages locataires ont accédé à la propriété. Le
taux de propriétaires-occupants a considérablement
augmenté au Canada entre 1996 et 2001. Les bas taux
d’intérêt et l’accroissement des revenus ont amélioré
l’abordabilité des logements pour les propriétaires, si bien
que de nombreux locataires ont décidé d’acheter. L’afflux
de nouveaux propriétaires disposant de revenus inférieurs
à ceux des propriétaires existants explique peut-être en
partie la tendance observée quant aux besoins
impérieux de logement.
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CENTRES URBAINS AFFICHANT LES PLUS FORTES ET LES PLUS FAIBLES
PROPORTIONS DE MÉNAGES LOCATAIRES AYANT DES BESOINS

IMPÉRIEUX DE LOGEMENT, 2001

Figure 54

Ménages ayant des besoins impérieux de logement (en pourcentage)

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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Les centres urbains sélectionnés sont des régions métropolitaines de recensement (c’est-à-dire des régions constituées d’une
seule municipalité ou de plusieurs municipalités adjacentes formant un noyau urbanisé comptant 100 000 habitants ou plus).



Même si les améliorations ont été beaucoup plus
importantes pour les ménages locataires, en 2001 ceux-ci
étaient quand même 3,5 fois plus susceptibles d’éprouver
des besoins impérieux que les ménages propriétaires. Pour
un grand nombre de locataires, trouver un logement
acceptable demeure un défi majeur. C’est dans les centres
urbains de l’Ontario que ce phénomène était le plus
évident en 2001. La figure 54 illustre clairement l’écart
entre la proportion de ménages locataires aux prises avec
des besoins impérieux de logement dans les cinq régions
métropolitaines de recensement (RMR) où les besoins de
ce genre sont les plus répandus et celle dans les cinq RMR
où ils sont les moins courants.

L’amélioration récente des conditions 
de logement a profité aux ménages
autochtones et aux familles monoparentales

Tout comme les ménages locataires, les ménages
autochtones et les familles monoparentales ont souvent
été parmi les plus susceptibles d’avoir des besoins
impérieux de logement. Heureusement, les données du

dernier recensement semblent indiquer que ces groupes
sont ceux dont les conditions de logement se sont le plus
améliorées entre 1996 et 2001 (voir la figure 55).

Selon ces données, l’amélioration marquée des conditions
de logement chez les ménages autochtones entre 1996 et
2001 a rétréci l’écart existant entre la situation des
ménages autochtones et celle des ménages non autoch-
tones. Il y a lieu de considérer avec optimisme les données
révélant l’accroissement du nombre de propriétaires-
occupants autochtones et l’amélioration des conditions de
logement en 2001, mais il faut les interpréter avec
prudence. En effet, il se peut que certaines des amélio-
rations apparentes soient attribuables au fait que les
ménages s’étant déclarés autochtones pour la première
fois au Recensement de 2001 avaient des conditions de
logement généralement meilleures que celles des autres
ménages autochtones35. Il est donc possible que les con-
ditions des ménages s’étant également déclarés autoch-
tones au Recensement de 1996 ne se soient pas améliorées
autant que semblent l’indiquer les chiffres. De plus, vu
l’absence de données complètes sur l’abordabilité du
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35 Comme le montre l’analyse dans le chapitre sur les facteurs démographiques, dans la section intitulée Immigrants, aînés et Autochtones :
groupes démographiques en expansion, presque la moitié de la croissance de la population autochtone vivant hors réserve pourrait
s’expliquer par le fait que certains ménages se sont déclarés autochtones au Recensement de 2001 mais pas au Recensement de 1996. 
On peut supposer que cela s’est traduit par une croissance parallèle du nombre de ménages. 

VARIATION DU NOMBRE ET DE LA PROPORTION DE MÉNAGES AYANT DES BESOINS IMPÉRIEUX
DE LOGEMENT, MÉNAGES AUTOCHTONES ET NON AUTOCHTONES, CANADA, 1996-2001

Figure 55

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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impérieux de logement 
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Tous les
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autochtones 

Ménages non
autochtones 

Familles
monoparentales 

Tous les ménages

Propriétaires
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Propriétaires

Locataires
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Locataires

Croissance
des ménages
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7,8

11,3

1,2

36,2
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19,8

7,1
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0,5

1996

17,9

8,7

34,7

31,6
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44,7

17,9

8,7
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17,3
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2001
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8,6

30,4
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11,8
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pourcentage 

-2,1

-0,1
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-6,9

-2,4
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ménages
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En milliers

10 806

7 230

3 576

297

148

149

10 508

7 081

3 427

1 031

547

483

Les données estimatives sur les besoins impérieux de logement des ménages autochtones ne tiennent pas compte des ménages autochtones vivant dans les réserves. 



logement dans les réserves, nous ne disposons pas de don-
nées estimatives sur les besoins impérieux de logement
pour ce segment de la population autochtone. 

Malgré les améliorations récentes, le risque d’éprouver des
besoins impérieux de logement est toujours 1,6 fois plus
grand pour les ménages autochtones que pour les ménages
non autochtones. En fait, même si la proportion de
ménages aux prises avec de tels besoins a baissé de
6,9 points parmi les Autochtones locataires, 37,8 %
d’entre eux étaient néanmoins en situation de besoin
impérieux en 2001. Cette statistique indique que ce
groupe de ménages est encore parmi les plus vulnérables.
À Regina, à Saskatoon, à Vancouver et à Winnipeg, au
moins les deux cinquièmes des ménages autochtones
locataires avaient des besoins impérieux de logement.
Regina affichait le plus fort pourcentage de ménages
touchés (45,5 %), et Winnipeg, le plus grand nombre
absolu (environ 5 600).

Le groupe des familles monoparentales non autochtones
arrive au deuxième rang, après celui des ménages
autochtones, parmi les groupes dont les conditions de
logement se sont le plus améliorées entre 1996 et 2001. La
proportion de ces familles qui éprouvent des besoins
impérieux de logement a chuté de 6,5 points de
pourcentage, passant de 34,6 à 28,1 %. Les familles
monoparentales locataires sont les ménages dont les

conditions de logement se sont le plus
bonifiées, mais il y a encore place à
l’amélioration, car quatre ménages sur
dix dans ce groupe avaient encore des
besoins impérieux de logement en 2001. 

La proportion de familles
monoparentales et d’aînés
vivant seuls qui éprouvent 
des besoins impérieux de
logement demeure élevée
parmi les ménages locataires

Quoique les conditions de logement se
soient énormément améliorées entre
1996 et 2001, de nombreux ménages
ont encore de la difficulté à se procurer
une habitation acceptable. La figure 56
présente les principaux groupes de
ménages locataires qui éprouvent des
besoins impérieux de logement. Parmi
eux, deux groupes de ménages non
autochtones continuent d’être particu-
lièrement touchés : les personnes de

65 ans ou plus vivant seules et les familles monoparentales.

Plus de la moitié (53,3 %) de tous les aînés vivant seuls
dans un logement locatif sont aux prises avec des besoins
impérieux de logement. La proportion est encore plus
élevée chez les femmes (56,3 %) – le groupe le plus
touché, tous types de ménages confondus –, alors qu’elle
est de 43,6 % chez les hommes. Même si seulement
10,2 % des ménages locataires sont composés d’une
femme seule âgée de 65 ans ou plus, ces ménages
représentent 19,1 % des ménages locataires ayant des
besoins impérieux de logement. Par contraste, les
proportions s’élèvent respectivement à 3,3 et 4,5 % chez
les hommes.

En 2001, près de la moitié (48,8 %) des familles mono-
parentales avec enfants de moins de 18 ans habitant dans
un logement locatif étaient aux prises avec des besoins
impérieux de logement. Il s’agit d’une amélioration par
rapport à 1996, année où cette proportion était de
57,0 %, mais le taux demeure élevé. Si seulement 10,1 %
des ménages locataires sont des familles monoparentales
avec enfants de moins de 18 ans, il n’en reste pas moins
que ces ménages représentent 16,4 % des ménages
locataires ayant des besoins impérieux de logement, ce qui
est disproportionné. 
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TYPES DE MÉNAGES LOCATAIRES AYANT DES BESOINS
IMPÉRIEUX DE LOGEMENT, CANADA, 2001

Figure 56

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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de 65 ans (312 000; 30,2 %)

Le nombre et le pourcentage de ménages locataires ayant des besoins impérieux de logement sont 
indiqués entre parenthèses.
Les données portent uniquement sur les ménages non autochtones. 

Familles monoparentales
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par un aîné (286 000; 27,7 %)

Femmes vivant seules
(196 520; 19,1 %)

Tous les ménages 
non familiaux composés 
de personnes âgées de 
moins de 65 ans (359 000; 34,8 %)

Hommes vivant seuls 
(162 180; 15,7 %)

Personnes vivant
avec d’autres 
(31 980; 3,1 %)

Familles monoparentales
dirigées par un homme 

(15 920; 1,5 %)

Couples avec enfants 
(117 370; 11,4 %)

Hommes vivant seuls 
(46 865; 4,5 %)

Couples et autres 
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De nombreux immigrants récents
ont de la difficulté à se loger 

L’immigration a été le moteur de la croissance
démographique au Canada ces dernières années. Plus de
un ménage canadien sur cinq est dirigé par une personne
née à l’extérieur du pays. Les immigrants sont très urba-
nisés. En 2001, 86,3 % des 2,3 millions de ménages
immigrants vivaient dans un des grands centres urbains du
Canada. Cette tendance est encore plus marquée chez les
immigrants récents – définis, à titre de comparaison,
comme étant les ménages vivant au Canada depuis moins
de cinq ans à la date du recensement –, dont 94,9 %
vivaient dans un grand centre urbain. Plus de trois quarts
des immigrants récents sont concentrés dans trois villes
seulement : Toronto, Montréal et Vancouver. Toronto
accueille à elle seule 42 % des immigrants récents.
Comme l’immigration est un phénomène continu, trouver
un logement acceptable dès l’arrivée au Canada constitue
un défi de taille pour les ménages immigrants qui
souhaitent s’installer dans les principaux centres urbains
du pays, où les frais de logement sont habituellement plus
élevés qu’ailleurs.

En 2001, la proportion de ménages immigrants éprouvant
des besoins impérieux de logement était en moyenne de
4,7 points supérieure à celle des ménages non immigrants.
Cette situation tient en partie au fait que les besoins sont

plus importants parmi deux groupes de locataires
immigrants : celui des immigrants récents et celui des
immigrants établis depuis longtemps (voir la figure 57).
Bien que leurs conditions se soient nettement améliorées
depuis 1996, les nouveaux immigrants ont encore de la
difficulté à trouver un logement locatif acceptable au
cours des cinq premières années suivant leur arrivée au
Canada. De plus, les données semblent indiquer que les
conditions de logement des ménages locataires immi-
grants qui sont établis au Canada depuis longtemps ne se
sont pas améliorées entre 1996 et 2001, contrairement à
ce qui a été observé chez d’autres ménages locataires. 

Besoins impérieux de logement au Canada :
l’abordabilité reste le principal facteur

En 2001, la vaste majorité des ménages canadiens vivaient
dans des logements de qualité convenable (92 %) et de
taille convenable (93 %). Par contre, l’abordabilité du
logement est souvent problématique pour les ménages qui
ne parviennent pas à obtenir un logement acceptable. 

Comme l’abordabilité est le principal facteur déterminant
les besoins impérieux de logement, il y a un énorme écart
entre le revenu moyen des ménages qui ont de tels
besoins – particulièrement ceux faisant partie des groupes
les plus vulnérables – et le revenu moyen des autres
ménages (voir la figure 58).

PROPORTION DE MÉNAGES IMMIGRANTS AYANT 
DES BESOINS IMPÉRIEUX DE LOGEMENT, CANADA, 2001

Figure 57

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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En moyenne, les ménages non autochtones qui
éprouvaient des besoins impérieux de logement en 2001
avaient un revenu avant impôt de 18 501 $, ce qui
correspond à seulement un quart environ du revenu des
ménages qui n’en éprouvaient pas, et ils consacraient près
de la moitié (47 %) de leur revenu au logement. Les
ménages autochtones aux prises avec des besoins de ce
type avaient un revenu moyen avant impôt encore plus
bas (17 712 $) et devaient eux aussi dépenser presque la
moitié de leur revenu pour le logement.

Il n’est tout simplement pas possible pour un ménage de
trouver un logement en deçà d’un certain prix plancher à
l’intérieur d’une même région. En 2001, même si les
ménages ayant des besoins impérieux déclaraient un
revenu ne correspondant qu’à 26,7 % de celui des autres
ménages en moyenne, ils payaient tout de même
seulement 13 % de moins pour se loger que les ménages
mieux nantis. Par conséquent, 47 % de leur faible revenu
était consacré aux dépenses de logement. 

Bien que ce ne soit pas indiqué à la figure 58, les ménages
non autochtones qui éprouvaient des besoins impérieux
de logement et habitaient dans une RMR du Canada en
2001 avaient un revenu moyen avant impôt de 19 627 $
et consacraient 48 % de leur revenu au logement. Il leur
restait environ 10 200 $ pour subvenir à tous leurs autres
besoins. De plus, quelque 37 % des ménages non
autochtones ayant des besoins impérieux et vivant dans
une RMR devaient dépenser au moins 50 % de leur
revenu avant impôt pour se loger. En 2001, plus de
420 000 ménages se trouvant dans cette situation difficile
ont déclaré un revenu avant impôt de 15 859 $ en
moyenne; ils utilisaient 67 % de cette somme pour se
loger. Lorsqu’on compte les ménages vivant à l’extérieur
des RMR, le nombre de ménages qui étaient aux prises
avec des besoins impérieux et consacraient pour se loger
au moins 50 % de leur revenu avant impôt s’élevait à
presque 600 000. Si leur revenu n’augmente pas, ces
ménages auront de sérieuses difficultés à trouver un loge-
ment acceptable.
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REVENU MOYEN, FRAIS DE LOGEMENT MOYENS ET RFLR* MOYEN, ENSEMBLE DES MÉNAGES 
ET CERTAINS GROUPES DE MÉNAGES SUSCEPTIBLES D’ÉPROUVER 

DES BESOINS IMPÉRIEUX DE LOGEMENT, CANADA, 2001

Figure 58

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)

* RFLR : Rapport frais de logement-revenu, c’est-à-dire le pourcentage du revenu total avant impôt qui est consacré au logement.
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Il est vrai que le revenu des ménages canadiens s’est
amélioré au cours de la deuxième moitié des années 1990.
Cependant, comme les hausses n’ont pas été uniformes,
l’écart s’est creusé entre les revenus, et la proportion de
ménages ayant un revenu inférieur aux seuils de faible
revenu établis par Statistique Canada ne s’est que légère-
ment accrue36. L’écart grandissant entre les revenus
contribue en partie à la persistance des besoins impérieux
de logement et explique pourquoi ces besoins ne se sont
pas atténués davantage compte tenu des améliorations
observées durant les années 1990. Tel que l’illustre la
figure 59, les ménages en situation de besoin impérieux
avaient en général des gains inférieurs à ceux des autres
ménages. 

Le défi à relever 

La conjoncture économique de 1996 à 2001 (bas
taux d’intérêt favorisant une diminution des frais
de logement, faible taux de chômage et accrois-
sement des revenus) a grandement contribué à
l’amélioration des conditions de logement des
ménages. Par ailleurs, les baby-boomers connais-
saient alors leurs meilleures années en fait de
revenu et d’épargne. En 2001, les conditions de
logement s’étaient considérablement améliorées
par rapport à 1996, année où les besoins impérieux
de logement avaient atteint un sommet. Ce-
pendant, la situation relative des ménages
canadiens les plus démunis n’a pas changé entre
1991 et 2001 pour ce qui concerne leur revenu; ces
ménages sont donc susceptibles d’éprouver des
besoins impérieux de logement. Bien que les
données du Recensement de 2001 montrent que
les conditions de logement des Autochtones
s’améliorent, il faut continuer de surveiller la
situation de près, particulièrement dans les centres
urbains de l’Ouest du Canada, en raison de la

difficulté de mesurer clairement l’étendue des améliorations.

Enfin, la population canadienne continuera probable-
ment de croître, en partie grâce à l’arrivée d’immigrants.
Pourtant, mis à part certains groupes de ménages à faible
revenu, ce sont justement les nombreux ménages
immigrants que le Canada accueille chaque année qui
trouvent particulièrement difficile d’obtenir un logement
acceptable. Plus de neuf ménages immigrants sur dix
s’établissent dans les RMR du Canada, là où les logements
sont parmi les plus chers au pays. Trouver un logement
acceptable constitue à court terme un défi de taille pour
ces nouveaux immigrants, ainsi que pour les adminis-
trations des grandes villes canadiennes aux prises avec de
multiples défis à relever en matière d’abordabilité du
logement.
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VARIATION DU REVENU ANNUEL MOYEN DES MÉNAGES, 
1996-2001, GROUPES DE MÉNAGES SUSCEPTIBLES D’ÉPROUVER

DES BESOINS IMPÉRIEUX DE LOGEMENT

Figure 59

Variation du revenu annuel des ménages (en pourcentage)

Pas en situation de besoin impérieux

En situation de besoin impérieux

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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36 Statistique Canada, Revenu des familles canadiennes, Recensement de 2001 : série « analyses », no 96F0030XIF2001014 au catalogue (Ottawa :
Statistique Canada, 2003), pages 6, 9 et 10.
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Tableau 2 Nombre total de logements mis en chantier, Canada, provinces et régions
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métropolitaines, 1990-2003
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métropolitaines, 1990-2003
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Tableau 19 Conditions de logement des ménages selon le mode d’occupation, Canada,
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et le mode d’occupation, régions métropolitaines de recensement, 2001
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Tableau 1
Indicateurs du marché de l’habitation au Canada, 1990-2003

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Construction
Mises en chantier, total 181 630 156 197 168 271 155 443 154 057 110 933 124 713 147 040 137 439 149 968 151 653 162 733 205 034 218 426

Mises en chantier, logements individuels 102 315 86 567 92 851 85 099 89 509 64 425 77 996 93 186 86 431 92 190 92 184 96 026 125 374 123 227
Mises en chantier, logements collectifs 79 315 69 630 75 420 70 344 64 548 46 508 46 717 53 854 51 008 57 778 59 469 66 707 79 660 95 199

Jumelés 7 551 9 035 10 314 11 441 12 119 7 536 9 305 11 385 10 043 11 096 11 530 11 883 13 584 13 644
Maisons en rangée 16 240 16 720 20 000 18 849 17 247 11 887 14 350 17 256 15 287 14 895 15 247 15 166 18 482 20 343
Appartements 55 524 43 875 45 106 40 054 35 182 27 085 23 062 25 213 25 678 31 787 32 692 39 658 47 594 61 212

Mises en chantier selon le marché visé1

Propriétaire-occupant 85 025 77 083 84 091 78 220 82 466 56 684 71 553 88 009 82 892 89 189 92 283 95 125 123 106 121 890
Locatif 32 201 30 495 27 197 18 193 11 698 7 998 6 643 7 559 6 531 9 276 10 155 14 681 18 841 19 939
Copropriété 29 359 18 649 23 250 32 017 31 686 24 106 23 076 27 471 27 351 28 434 28 319 31 986 36 798 49 212
Autre 4 035 3 867 5 588 1 558 1 496 738 532 182 19 204 295 488 379 870
Total 150 620 130 094 140 126 129 988 127 346 89 526 101 804 123 221 116 793 127 103 131 052 142 280 179 124 191 911

Logements achevés, total 206 163 160 014 173 245 161 794 162 085 119 501 117 834 143 386 133 941 140 986 145 873 151 936 185 626 199 244
Marché de la revente
Ventes S.I.A.® (nbre de logements)2 235 124 279 753 310 741 288 149 288 157 251 986 321 845 330 265 314 553 335 490 333 970 380 753 421 415 438 968
Rapport ventes-nouvelles inscriptions S.I.A.® (%)2 33,0 39,7 43,7 41,5 41,7 38,3 47,5 49,9 49,6 56,3 55,8 62,6 68,2 65,4
Offre de logements disponibles
Logements achevés récemment et non écoulés3 26 090 21 364 19 488 19 895 20 301 19 935 14 278 13 738 15 079 14 230 13 587 10 509 10 251 11 392

Logements individuels et jumelés 9 920 7 577 7 220 8 798 8 971 7 914 6 371 6 443 6 877 6 304 6 319 5 291 4 755 5 092
Maisons en rangée et appartements 16 170 13 787 12 268 11 097 11 330 12 021 7 907 7 295 8 202 7 926 7 268 5 218 5 496 6 300

Stock de logements (en milliers)5 10 281 10 471 10 686 10 870 11 072 11 226 11 359 11 499 11 629 11 767 11 908 s.o. s.o. s.o.
Taux d’inoccupation des logements locatifs4 (%) 3,5 4,4 4,8 4,9 4,7 4,5 4,5 4,5 4 3,2 2,2 1,7 2,1 2,6
Frais de logement
Prix S.I.A.® moyen ($)2 139 870 146 959 149 572 152 888 157 955 150 328 150 822 154 616 152 366 158 145 164 050 171 858 188 100 206 393
Indice des prix des logements neufs (variation en %)6 1,5 -6,9 0,0 1,3 0,1 -1,2 -1,9 0,8 0,9 0,9 2,2 2,7 4,1 4,8
Indice des prix à la consommation (variation en %)6 4,8 5,6 1,5 1,9 0,2 2,2 1,6 1,6 1,0 1,7 2,7 2,5 2,2 2,8
Indice des coûts des matériaux de construction (var. en %)6 -0,6 -10,1 1,2 6,6 8,0 5,4 2,2 0,7 -0,3 4,5 -0,5 0,4 1,9 1,2

Indice du taux de rémunération,
secteur de la construction (var. en %)6 s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 0,6 2,5 3,9 2,3 1,3 2,5
Frais de possession d’une habitation (var. en %)6 6,6 3,5 0,5 0,2 -0,9 1,5 -0,7 -1,0 0,1 1,1 2,6 2,9 1,7 3,0
Frais liés à l’occupation d’un log. locatif (var. en %)6 4,0 3,5 2,7 2,1 1,7 1,4 1,3 1,2 1,1 1,0 1,1 1,6 2,0 1,5
Loyer moyen4 ($)

Studios 376 388 389 398 400 409 413 420 432 448 469 490 503 516
Logements de une chambre 462 483 493 501 506 515 522 527 543 560 582 606 626 637
Logements de deux chambres 530 554 568 575 579 589 593 597 616 628 647 672 693 703
Logements de trois chambres et plus 591 616 634 638 645 657 654 662 679 697 720 751 774 788

Facteurs influant sur la demande
Population au 1er juillet (en milliers)5 27 698 28 031 28 367 28 682 28 999 29 302 29 611 29 907 30 157 30 404 30 689 31 021 31 362 31 630
Taux de participation au marché du travail (%)5 67,1 66,5 65,7 65,4 65,2 64,9 64,7 64,9 65,1 65,6 65,9 66,0 66,9 67,5
Emploi (variation en %)6 0,8 -1,8 -0,7 0,8 2,0 1,9 0,8 2,3 2,7 2,8 2,6 1,1 2,2 2,2
Taux de chômage (%)5 8,1 10,3 11,2 11,4 10,4 9,4 9,6 9,1 8,3 7,6 6,8 7,2 7,7 7,6
Revenu réel disponible (variation en %)6 1,4 -1,6 0,6 0,1 0,3 2,2 0,0 1,8 2,9 3,0 4,9 2,6 2,7 1,1
Taux hypothécaires à un an (%) 13,40 10,08 7,87 6,91 7,83 8,38 6,19 5,54 6,50 6,80 7,85 6,14 5,17 4,84
Taux hypothécaires à trois ans (%) 13,38 10,90 8,95 8,10 8,99 8,82 7,33 6,56 6,77 7,37 8,17 6,88 6,28 5,82
Taux hypothécaires à cinq ans (%) 13,35 11,13 9,51 8,78 9,53 9,16 7,93 7,07 6,93 7,56 8,35 7,40 7,02 6,39
Migration nette5 180 462 134 719 174 202 142 805 152 213 161 792 166 553 154 022 117 263 158 015 198 753 235 458 195 608 155 728
Réparations et investissement résidentiels5

Construction, y compris les coûts d’acquisition (M$) 23 088 18 787 20 674 19 877 21 786 17 302 18 128 21 503 21 106 22 321 23 581 25 817 32 993 36 005
Modifications et améliorations (M$) 13 018 11 836 12 508 13 180 13 621 13 003 14 220 15 009 14 904 15 661 17 549 20 632 22 089 24 151
Coûts de cession (M$) 6 141 6 730 7 205 6 913 7 259 6 007 7 409 7 253 6 722 7 375 7 617 8 797 10 461 11 751
Réparations (M$) 3 892 3 714 3 961 4 166 4 401 4 411 4 821 5 384 5 410 5 669 6 374 7 277 7 793 s.o.
Total (M$) 46 139 41 067 44 348 44 136 47 067 40 723 44 578 49 149 48 142 51 026 55 121 62 523 73 336 s.o.

1 Logements situés dans des centres de 10 000 habitants et plus.
2 Service inter-agences (S.I.A.)® est une marque d’accréditation enregistrée de l’Association canadienne de l’immeuble.
3 Logements situés dans des centres de 50 000 habitants et plus, dont la construction est terminée mais qui n’ont pas encore été loués ou vendus.
4 Logements situés dans des immeubles d’initiative privée comptant au moins trois appartements.
5 Statistique Canada (CANSIM II)  
6 SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (CANSIM II) 

Sources : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements, Relevé des logements écoulés sur le marché, Enquête sur les logements locatifs); ACI (S.I.A.®); Banque du Canada (taux
hypothécaires); Statistique Canada (CANSIM II, tableau de données sur mesure relatif à l’indice des coûts des matériaux de construction)



L’Observateur du logement au Canada 2004 61

Tableau 2
Nombre total de logements mis en chantier, Canada, provinces 

et régions métropolitaines, 1990-2003

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Canada 181 630 156 197 168 271 155 443 154 057 110 933 124 713 147 040 137 439 149 968 151 653 162 733 205 034 218 426

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 3 245 2 836 2 271 2 405 2 243 1 712 2 034 1 696 1 450 1 371 1 459 1 788 2 419 2 692

Île-du-Prince-Édouard 762 553 644 645 669 422 554 470 524 616 710 675 775 814

Nouvelle-Écosse 5 560 5 173 4 673 4 282 4 748 4 168 4 059 3 813 3 137 4 250 4 432 4 092 4 970 5 096

Nouveau-Brunswick 2 683 2 872 3 310 3 693 3 203 2 300 2 722 2 702 2 447 2 776 3 079 3 462 3 862 4 489

Québec 48 070 44 654 38 228 34 015 34 154 21 885 23 220 25 896 23 138 25 742 24 695 27 682 42 452 50 289

Ontario 62 649 52 794 55 772 45 140 46 645 35 818 43 062 54 072 53 830 67 235 71 521 73 282 83 597 85 180

Manitoba 3 297 1 950 2 310 2 425 3 197 1 963 2 318 2 612 2 895 3 133 2 560 2 963 3 617 4 206

Saskatchewan 1 417 998 1 869 1 880 2 098 1 702 2 438 2 757 2 965 3 089 2 513 2 381 2 963 3 315

Alberta 17 227 12 492 18 573 18 151 17 692 13 906 16 665 23 671 27 122 25 447 26 266 29 174 38 754 36 171

Colombie-Britannique 36 720 31 875 40 621 42 807 39 408 27 057 27 641 29 351 19 931 16 309 14 418 17 234 21 625 26 174

Régions métropolitaines

St. John’s 1 434 1 108 1 024 1 137 1 215 745 1 001 932 741 807 935 1 029 1 350 1 604

Halifax 2 647 2 938 2 420 2 127 2 460 2 080 2 022 2 065 1 739 2 356 2 661 2 340 3 310 3 066

Saint John 589 441 493 471 442 267 306 234 278 296 346 374 397 580

Saguenay 1 128 955 737 668 606 311 309 500 502 305 296 336 596 435

Québec 5 972 6 523 6 300 4 699 4 677 2 405 2 208 2 233 1 845 1 814 2 275 2 555 4 282 5 599

Sherbrooke 1 179 1 105 749 778 983 582 797 756 590 645 515 589 857 1 070

Trois-Rivières 1 400 1 133 696 783 938 519 486 520 599 380 337 324 619 635

Montréal 21 101 17 882 14 520 13 729 13 157 7 468 7 556 10 508 10 293 12 366 12 766 13 300 20 554 24 321

Gatineau 3 309 3 346 2 368 2 367 2 128 1 208 1 044 1 262 1 244 1 185 1 224 1 659 2 553 2 801

Ottawa 4 860 4 475 5 830 4 421 3 929 2 190 3 066 3 485 3 615 4 447 5 786 6 251 7 796 6 381

Kingston 1 403 792 761 575 498 323 533 559 486 656 659 707 810 1 131

Oshawa 2 189 2 596 2 188 1 409 1 963 1 330 1 563 2 064 1 759 2 463 2 874 2 561 3 490 3 907

Toronto 18 723 18 814 20 770 15 637 18 443 16 325 18 998 25 574 25 910 34 904 38 982 41 017 43 805 45 475

Hamilton 2 969 2 498 2 632 2 989 2 833 2 001 2 642 3 698 3 627 3 923 3 108 3 365 3 803 3 260

St. Catharines-Niagara 2 506 1 357 1 669 1 015 1 703 898 995 1 462 1 319 1 485 1 230 1 134 1 317 1 444

Kitchener 2 981 2 131 2 240 1 705 1 747 1 105 1 968 2 171 2 549 2 821 3 509 3 537 4 130 3 955

London 2 905 2 222 1 553 2 522 1 972 1 016 1 394 1 807 2 027 1 773 1 713 1 607 2 604 3 027

Windsor 1 588 1 279 1 376 1 222 1 661 1 495 2 300 2 102 1 938 2 387 2 382 2 157 2 490 2 237

Grand Sudbury 1 468 1 758 1 289 715 712 336 346 281 165 199 173 191 298 306

Thunder Bay 629 771 563 573 449 288 296 266 224 232 154 211 197 211

Winnipeg 2 147 1 349 1 620 1 540 1 529 1 104 1 135 1 518 1 575 1 772 1 317 1 473 1 821 2 430

Regina 471 189 666 563 462 371 434 516 537 573 615 626 651 889

Saskatoon 410 305 464 593 682 697 1 208 1 187 1 137 1 273 968 900 1 489 1 455

Calgary 7 004 4 750 7 034 6 629 6 877 5 685 7 111 11 215 12 495 10 600 11 093 11 349 14 339 13 642

Edmonton 5 921 4 285 6 764 6 720 5 006 3 082 3 634 4 962 5 947 6 655 6 228 7 855 12 581 12 380

Abbotsford 1 866 1 847 1 678 2 045 1 600 886 865 871 536 566 405 418 1 038 1 056

Vancouver 17 970 14 769 18 684 21 307 20 473 14 992 15 453 15 950 11 878 8 677 8 203 10 862 13 197 15 626

Victoria 2 588 2 129 2 421 2 633 2 303 1 299 1 142 1 311 964 1 340 872 1 264 1 344 2 008

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)
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Tableau 3
Nombre de logements individuels mis en chantier, Canada, provinces

et régions métropolitaines, 1990-2003

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Canada 102 315 86 567 92 851 85 099 89 509 64 425 77 996 93 186 86 431 92 190 92 184 96 026 125 374 123 227

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 2 468 2 135 1 611 1 559 1 455 1 165 1 395 1 220 1 086 1 233 1 315 1 598 2 092 2 240

Île-du-Prince-Édouard 483 376 421 460 454 364 430 374 387 472 614 551 582 613

Nouvelle-Écosse 3 639 2 604 3 232 3 126 3 358 3 040 3 278 2 939 2 257 3 345 2 856 2 761 3 363 2 968

Nouveau-Brunswick 2 137 2 154 2 391 2 535 2 547 1 722 2 173 2 125 1 989 2 201 2 442 2 573 2 769 3 139

Québec 24 942 22 531 18 564 17 136 18 414 13 428 14 818 16 073 14 685 15 798 15 349 17 193 25 257 27 225

Ontario 32 425 26 290 27 868 26 240 30 036 20 124 27 019 35 401 32 737 39 421 41 087 39 632 51 114 47 610

Manitoba 2 847 1 589 1 683 1 874 2 441 1 564 1 875 2 019 2 368 2 231 2 348 2 460 3 016 3 165

Saskatchewan 1 087 775 1 484 1 342 1 542 1 341 1 612 1 954 2 154 2 070 1 890 1 627 1 931 2 097

Alberta 13 809 9 778 14 125 13 040 12 671 10 096 12 949 18 170 20 077 16 688 16 835 19 769 24 520 21 918

Colombie-Britannique 18 478 18 335 21 472 17 787 16 591 11 581 12 447 12 911 8 691 8 731 7 448 7 862 10 730 12 252

Régions métropolitaines

St. John’s 903 653 534 508 587 312 524 522 475 688 825 875 1 093 1 213

Halifax 1 128 798 1 266 1 267 1 412 1 173 1 578 1 385 1 125 1 669 1 373 1 296 1 865 1 483

Saint John 520 304 409 437 379 195 217 175 216 255 309 325 338 405

Saguenay 571 378 288 314 281 166 237 335 331 243 203 228 254 244

Québec 3 025 3 108 2 167 1 748 1 842 1 077 1 006 1 247 1 108 1 165 1 262 1 581 2 327 2 674

Sherbrooke 515 636 437 412 434 332 309 419 329 305 283 283 416 511

Trois-Rivières 556 499 347 339 315 217 229 232 233 205 225 224 250 346

Montréal 10 316 8 689 6 516 5 913 6 138 3 819 3 781 5 203 5 657 6 522 6 800 7 151 10 416 10 360

Gatineau 1 249 909 817 987 987 548 528 638 687 640 768 1 093 1 574 1 507

Ottawa 2 414 1 811 2 463 1 858 1 732 807 1 439 2 053 2 248 2 837 3 494 3 502 3 807 3 055

Kingston 591 337 326 302 272 202 207 386 388 437 500 537 775 718

Oshawa 1 230 1 385 910 1 020 1 485 1 035 1 216 1 736 1 400 2 150 2 152 2 038 2 955 3 074

Toronto 7 067 9 459 9 027 8 037 10 811 6 879 10 152 14 203 12 696 15 535 17 119 16 844 22 115 19 626

Hamilton 1 451 790 1 213 1 510 1 670 1 057 1 472 2 239 1 736 1 906 1 884 1 842 2 259 1 743

St. Catharines-Niagara 1 109 558 646 575 935 565 668 1 007 996 1 026 962 916 1 032 1 154

Kitchener 934 669 1 042 1 049 1 225 759 1 339 1 539 1 759 2 002 2 261 2 197 3 007 2 663

London 1 142 684 822 771 905 579 804 1 309 1 309 1 344 1 198 1 317 1 969 1 893

Windsor 835 804 1 068 1 045 1 340 1 217 1 629 1 574 1 355 1 761 1 748 1 605 1 726 1 632

Grand Sudbury 819 523 563 436 448 257 300 242 161 131 169 191 292 296

Thunder Bay 412 277 353 310 296 196 162 184 161 192 141 163 193 199

Winnipeg 1 905 1 006 1 261 1 210 1 201 840 838 1 192 1 190 1 204 1 210 1 238 1 528 1 641

Regina 320 161 546 423 393 323 362 370 468 403 459 401 504 521

Saskatoon 267 224 312 309 370 479 635 709 692 724 602 542 691 676

Calgary 5 564 4 150 5 982 5 220 5 179 4 387 5 862 8 656 9 219 6 613 6 749 7 559 9 413 8 526

Edmonton 4 759 3 016 4 683 4 202 3 225 2 159 2 944 3 685 4 080 4 075 4 072 4 959 6 860 6 391

Abbotsford 900 923 914 623 727 429 556 527 426 400 381 412 558 634

Vancouver 6 316 6 991 7 603 6 593 6 345 4 526 5 072 4 685 3 373 3 568 3 132 3 512 4 980 5 382

Victoria 1 238 1 160 1 082 811 710 449 586 637 520 531 531 631 879 969

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)
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Tableau 4
Nombre de logements collectifs mis en chantier,

Canada, provinces et régions métropolitaines, 1990-2003

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Canada 79 315 69 630 75 420 70 344 64 548 46 508 46 717 53 854 51 008 57 778 59 469 66 707 79 660 95 199

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 777 701 660 846 788 547 639 476 364 138 144 190 327 452

Île-du-Prince-Édouard 279 177 223 185 215 58 124 96 137 144 96 124 193 201

Nouvelle-Écosse 1 921 2 569 1 441 1 156 1 390 1 128 781 874 880 905 1 576 1 331 1 607 2 128

Nouveau-Brunswick 546 718 919 1 158 656 578 549 577 458 575 637 889 1 093 1 350

Québec 23 128 22 123 19 664 16 879 15 740 8 457 8 402 9 823 8 453 9 944 9 346 10 489 17 195 23 064

Ontario 30 224 26 504 27 904 18 900 16 609 15 694 16 043 18 671 21 093 27 814 30 434 33 650 32 483 37 570

Manitoba 450 361 627 551 756 399 443 593 527 902 212 503 601 1 041

Saskatchewan 330 223 385 538 556 361 826 803 811 1 019 623 754 1 032 1 218

Alberta 3 418 2 714 4 448 5 111 5 021 3 810 3 716 5 501 7 045 8 759 9 431 9 405 14 234 14 253

Colombie-Britannique 18 242 13 540 19 149 25 020 22 817 15 476 15 194 16 440 11 240 7 578 6 970 9 372 10 895 13 922

Régions métropolitaines

St. John’s 531 455 490 629 628 433 477 410 266 119 110 154 257 391

Halifax 1 519 2 140 1 154 860 1 048 907 444 680 614 687 1 288 1 044 1 445 1 583

Saint John 69 137 84 34 63 72 89 59 62 41 37 49 59 175

Saguenay 557 577 449 354 325 145 72 165 171 62 93 108 342 191

Québec 2 947 3 415 4 133 2 951 2 835 1 328 1 202 986 737 649 1 013 974 1 955 2 925

Sherbrooke 664 469 312 366 549 250 488 337 261 340 232 306 441 559

Trois-Rivières 844 634 349 444 623 302 257 288 366 175 112 100 369 289

Montréal 10 785 9 193 8 004 7 816 7 019 3 649 3 775 5 305 4 636 5 844 5 966 6 149 10 138 13 961

Gatineau 2 060 2 437 1 551 1 380 1 141 660 516 624 557 545 456 566 979 1 294

Ottawa 2 446 2 664 3 367 2 563 2 197 1 383 1 627 1 432 1 367 1 610 2 292 2 749 3 989 3 326

Kingston 812 455 435 273 226 121 326 173 98 219 159 170 35 413

Oshawa 959 1 211 1 278 389 478 295 347 328 359 313 722 523 535 833

Toronto 11 656 9 355 11 743 7 600 7 632 9 446 8 846 11 371 13 214 19 369 21 863 24 173 21 690 25 849

Hamilton 1 518 1 708 1 419 1 479 1 163 944 1 170 1 459 1 891 2 017 1 224 1 523 1 544 1 517

St. Catharines-Niagara 1 397 799 1 023 440 768 333 327 455 323 459 268 218 285 290

Kitchener 2 047 1 462 1 198 656 522 346 629 632 790 819 1 248 1 340 1 123 1 292

London 1 763 1 538 731 1 751 1 067 437 590 498 718 429 515 290 635 1 134

Windsor 753 475 308 177 321 278 671 528 583 626 634 552 764 605

Grand Sudbury 649 1 235 726 279 264 79 46 39 4 68 4 0 6 10

Thunder Bay 217 494 210 263 153 92 134 82 63 40 13 48 4 12

Winnipeg 242 343 359 330 328 264 297 326 385 568 107 235 293 789

Regina 151 28 120 140 69 48 72 146 69 170 156 225 147 368

Saskatoon 143 81 152 284 312 218 573 478 445 549 366 358 798 779

Calgary 1 440 600 1 052 1 409 1 698 1 298 1 249 2 559 3 276 3 987 4 344 3 790 4 926 5 116

Edmonton 1 162 1 269 2 081 2 518 1 781 923 690 1 277 1 867 2 580 2 156 2 896 5 721 5 989

Abbotsford 966 924 764 1 422 873 457 309 344 110 166 24 6 480 422

Vancouver 11 654 7 778 11 081 14 714 14 128 10 466 10 381 11 265 8 505 5 109 5 071 7 350 8 217 10 244

Victoria 1 350 969 1 339 1 822 1 593 850 556 674 444 809 341 633 465 1 039

Source : SCHL (Relevé des mises en chantier et des achèvements)
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Tableau 5
Nombre total de ventes S.I.A.® de logements, Canada, provinces 

et régions métropolitaines, 1990-2003

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Canada 235 124 279 753 310 741 288 149 288 157 251 986 321 845 330 265 314 553 335 490 333 970 380 753 421 415 438 968

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 1 998 1 892 1 829 1 867 1 873 1 655 2 005 2 170 2 288 2 437 2 593 2 808 3 014 3 238

Île-du-Prince-Édouard 742 764 604 654 599 476 750 806 1 125 1 184 1 206 1 234 1 221 550

Nouvelle-Écosse 6 072 5 811 6 958 7 180 7 140 7 019 8 372 7 567 8 052 8 827 8 577 9 441 10 243 9 221

Nouveau-Brunswick 3 316 3 259 3 550 3 483 3 339 3 496 4 023 3 941 3 908 4 376 4 524 4 779 5 089 5 489

Québec 28 067 28 005 31 946 31 875 33 539 29 776 39 135 43 463 45 192 49 792 53 755 61 620 71 071 71 880

Ontario 87 888 104 948 114 405 106 803 115 185 104 993 137 921 140 608 138 463 148 659 147 158 162 318 177 406 184 459

Manitoba 9 356 9 521 11 383 10 546 10 825 9 749 10 965 11 180 10 762 10 867 10 612 11 440 11 108 11 523

Saskatchewan 6 405 6 505 7 829 7 375 7 459 7 349 8 689 8 346 8 068 8 053 7 552 7 971 7 933 7 698

Alberta 33 085 34 360 38 545 37 024 32 512 29 098 37 485 43 693 43 383 42 684 43 311 48 989 51 042 51 334

Colombie-Britannique 58 027 84 554 93 564 80 919 75 315 58 082 72 182 68 182 52 910 58 084 54 179 69 554 82 737 93 095

Régions métropolitaines1

St. John’s 1 939 1 799 1 720 1 741 1 783 1 572 1 915 2 080 2 131 2 298 2 453 2 675 2 893 3 119

Halifax 4 004 3 791 4 777 4 637 4 670 4 364 5 442 5 072 5 129 5 853 5 610 6 212 6 687 5 813

Saint John 1 353 1 282 1 403 1 282 1 162 1 078 1 346 1 274 1 353 1 530 1 484 1 510 1 505 1 636

Saguenay 278 454 426 512 603 640 1 033 1 009 933 1 043 1 219 1 362 1 436 1 557

Québec 4 146 3 892 4 791 4 836 5 017 4 679 5 473 6 427 6 363 6 570 7 311 8 204 8 771 7 965

Sherbrooke 906 924 874 1 274 1 616 1 434 1 597 1 663 1 628 1 764 1 971 1 951 2 178 2 304

Trois-Rivières 832 878 885 962 882 864 1 136 956 1 035 1 213 1 279 1 363 1 532 1 492

Montréal 18 776 18 627 21 138 20 213 21 269 19 009 25 165 28 337 29 303 32 736 34 427 39 875 46 931 47 787

Gatineau 1 622 1 358 1 543 1 711 1 634 1 243 1 766 2 071 2 306 2 708 3 177 3 818 3 893 4 133

Ottawa 8 249 8 398 9 089 8 249 7 632 6 484 8 648 9 431 9 552 11 334 12 692 12 240 12 894 12 877

Kingston 1 239 1 562 1 856 1 725 1 818 1 727 2 272 2 400 2 500 2 728 2 838 3 274 3 646 3 651

Oshawa 3 837 5 579 5 507 4 655 4 469 4 310 7 185 7 274 7 073 7 370 7 282 8 085 8 520 9 025

Toronto 26 778 38 144 41 703 38 990 44 237 39 273 55 779 58 014 55 344 58 957 58 349 67 612 74 107 79 366

Hamilton 7 116 7 881 8 608 7 747 8 345 7 737 10 224 9 972 10 017 10 543 10 347 11 334 12 482 12 807

St. Catharines-Niagara 5 040 4 746 4 620 4 372 5 036 4 609 5 457 5 509 5 794 5 863 5 207 5 488 5 951 6 176

Kitchener 3 501 3 590 3 949 3 583 3 689 3 467 4 666 4 307 4 365 4 695 4 569 4 816 5 253 5 310

London 5 739 6 254 6 487 5 966 5 954 5 510 6 906 6 454 6 562 6 864 6 616 7 503 8 290 8 412

Windsor 4 003 4 476 4 943 4 602 4 998 4 326 4 898 4 807 4 676 4 692 4 616 4 741 4 938 5 381

Grand Sudbury 2 016 2 196 2 183 1 896 1 754 1 710 2 198 1 901 1 693 1 744 1 825 1 937 2 031 2 191

Thunder Bay 1 177 1 358 1 594 1 455 1 453 1 395 1 458 1 431 1 311 1 301 1 279 1 354 1 599 1 662

Winnipeg 8 414 8 559 10 386 9 604 9 923 8 868 9 905 10 042 9 748 9 770 9 465 10 215 9 881 10 201

Regina 2 469 2 444 2 910 2 686 2 791 2 588 3 099 2 926 2 886 2 781 2 612 2 792 2 817 2 640

Saskatoon 2 280 2 433 2 828 2 750 2 754 2 814 3 359 3 153 3 010 3 039 2 758 2 987 2 941 2 848

Calgary 16 323 16 280 18 721 18 065 15 462 13 003 17 766 21 559 20 554 20 197 19 828 22 512 24 706 24 359

Edmonton 10 169 11 635 12 771 11 486 9 766 8 904 11 566 13 017 13 727 13 594 14 189 16 079 15 923 16 277

Abbotsford s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.

Vancouver 21 094 33 914 38 774 32 482 31 303 22 229 28 555 26 946 19 612 22 944 21 244 28 732 34 909 39 022

Victoria 6 080 8 536 8 142 7 344 6 260 5 142 6 231 5 845 4 981 5 063 4 863 6 410 7 069 7 581

1 L’ACI n’utilise pas les mêmes définitions géographiques que Statistique Canada.

Service inter-agences (S.I.A.)® est une marque d’accréditation enregistrée de l’Association canadienne de l’immeuble.

Source : ACI (S.I.A.®)
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Tableau 6
Prix S.I.A.® moyen des logements, Canada, provinces 

et régions métropolitaines, 1990-2003 ($)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Canada 139 870 146 959 149 572 152 888 157 955 150 328 150 822 154 616 152 366 158 145 164 050 171 858 188 100 206 393

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 88 654 90 822 91 590 91 243 91 698 89 525 93 661 92 226 91 514 94 359 99 525 104 376 113 081 119 822

Île-du-Prince-Édouard 69 284 71 033 75 570 72 422 78 753 73 803 83 922 86 403 79 577 82 138 82 884 87 696 95 117 95 807

Nouvelle-Écosse 84 650 86 462 87 685 88 965 91 109 89 788 93 444 96 693 97 015 102 628 109 839 115 485 126 669 136 292

Nouveau-Brunswick 77 752 80 897 82 478 84 951 84 149 83 993 84 198 87 204 85 948 88 072 91 624 95 947 100 129 105 858

Québec 100 811 102 795 102 311 102 447 102 181 98 685 98 435 101 715 103 947 107 501 111 260 115 865 129 508 149 912

Ontario 171 979 171 232 161 493 156 555 160 158 154 606 155 662 164 382 167 115 174 049 183 841 193 357 210 699 226 823

Manitoba 79 961 80 445 80 686 81 746 83 761 81 897 85 318 85 404 86 419 86 423 87 884 93 192 96 531 106 788

Saskatchewan 68 963 67 697 68 406 70 698 72 738 73 796 77 478 83 978 87 577 91 396 94 047 98 310 101 297 104 995

Alberta 108 675 111 482 113 558 117 085 117 336 114 772 117 673 124 865 132 905 139 621 146 258 153 737 170 253 182 845

Colombie-Britannique 157 616 168 235 189 999 211 992 228 154 221 860 218 687 220 512 212 046 215 283 221 371 222 822 238 877 259 990

Régions métropolitaines1

St. John’s 88 939 91 123 91 959 92 319 92 011 89 655 94 142 92 797 92 560 95 606 100 763 105 237 114 626 121 292

Halifax 97 238 99 332 99 975 102 500 103 481 103 011 105 869 109 827 114 025 118 522 128 003 134 106 148 737 162 486

Saint John 78 041 81 713 81 560 85 398 79 148 83 498 82 066 86 171 87 087 88 731 93 697 97 348 103 544 106 473

Saguenay 67 657 66 650 72 491 70 465 72 741 69 038 69 313 71 554 72 619 75 803 77 166 80 213 83 982 87 870

Québec 81 462 84 505 84 095 85 250 86 143 83 800 84 994 84 051 85 883 88 091 90 079 93 354 102 627 117 586

Sherbrooke 83 274 83 161 80 037 83 722 82 486 79 018 81 232 85 711 87 369 89 258 93 269 98 167 105 938 118 348

Trois-Rivières 68 252 66 253 67 429 71 254 69 243 67 034 68 341 69 554 69 384 68 698 69 571 70 144 75 363 81 960

Montréal 111 197 113 512 112 753 113 083 112 492 108 614 107 239 111 440 114 426 118 529 124 064 128 562 143 589 167 047

Gatineau 86 256 92 100 94 172 96 437 97 067 94 074 94 351 90 275 90 353 90 989 89 311 97 676 113 132 129 933

Ottawa 141 562 143 379 143 869 146 405 147 032 143 127 140 513 143 866 143 914 149 626 159 511 175 972 200 711 219 713

Kingston 129 823 129 543 125 826 125 314 126 456 122 791 120 917 124 123 124 787 126 803 129 639 132 048 144 413 159 694

Oshawa 165 375 152 987 145 011 136 377 139 787 155 550 151 985 158 376 163 369 169 568 179 241 186 448 204 103 219 341

Toronto 254 890 234 313 214 971 206 490 208 922 203 028 198 150 211 307 216 815 228 372 243 249 251 508 275 975 293 308

Hamilton 165 742 160 954 151 038 143 433 145 939 141 109 142 267 151 538 153 628 158 162 164 168 172 567 183 442 197 744

St. Catharines-Niagara 125 281 126 673 121 012 116 548 117 406 114 252 114 072 117 778 121 981 126 155 129 390 133 715 144 720 154 548

Kitchener 159 718 154 725 145 015 138 896 141 683 135 452 134 839 141 387 143 104 146 495 157 317 164 548 177 559 188 905

London 134 920 137 278 138 327 135 594 135 597 128 643 129 338 131 382 131 299 131 254 135 857 137 717 142 745 153 637

Windsor 106 327 105 590 109 239 110 078 117 316 118 366 122 250 125 714 132 328 135 839 137 453 140 206 149 656 151 524

Grand Sudbury 108 596 113 262 116 076 114 284 113 278 113 554 108 222 108 521 109 622 105 093 109 262 107 774 110 826 117 359

Thunder Bay 100 697 102 716 108 648 114 964 115 289 110 747 112 723 111 608 110 099 112 315 109 811 110 532 109 930 111 927

Winnipeg 81 740 81 892 81 990 83 058 84 812 82 994 86 142 86 040 86 838 86 614 88 553 94 214 98 054 108 812

Regina 71 054 68 476 72 372 72 897 73 747 76 629 76 781 82 643 85 425 90 181 94 518 96 943 100 751 104 419

Saskatoon 76 008 75 049 74 946 78 993 81 720 82 030 88 132 98 270 104 776 109 822 112 567 116 472 118 999 125 191

Calgary 128 484 128 255 129 506 133 998 133 571 132 114 134 643 143 305 157 353 166 110 176 305 182 090 198 350 211 155

Edmonton 101 040 107 085 109 602 111 823 112 927 110 329 109 042 111 587 114 527 118 871 124 203 133 441 150 165 165 541

Abbotsford s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.

Vancouver 226 385 221 874 245 260 279 758 303 535 307 747 288 268 287 094 278 659 281 163 295 978 285 910 301 473 329 447

Victoria 160 743 169 516 194 666 210 650 219 847 210 669 211 602 218 398 217 886 221 126 225 731 225 727 242 503 280 625

1 L’ACI n’utilise pas les mêmes définitions géographiques que Statistique Canada.

Service inter-agences (S.I.A.)® est une marque d’accréditation enregistrée de l’Association canadienne de l’immeuble.

Source : ACI (S.I.A.®)
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Tableau 7
Crédit hypothécaire à l’habitation octroyé par les établissements de prêt,

Canada, 1990-2003 (en milliards de $)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Banques à charte 96,5 107,7 121,1 142,6 165,0 177,1 191,4 213,5 232,2 241,0 262,3 279,3 306,7 329,7

Sociétés de fiducie et sociétés 
de prêts hypothécaires 70,6 71,5 69,3 57,7 44,9 41,9 39,8 31,5 22,4 20,0 6,2 5,2 5,6 6,0

Compagnies d’assurance-vie et prêts sur police 16,0 17,6 19,3 19,8 20,6 21,1 21,7 21,4 20,0 18,1 17,8 17,2 16,8 16,1

Sociétés de financement, établissements 
intermédiaires de crédit n’acceptant pas
de dépôt et autres institutions 18,0 19,0 20,6 23,4 27,9 28,1 28,6 29,8 29,2 27,9 26,2 25,4 24,8 24,9

Caisses de retraite 7,9 7,9 7,7 8,0 8,2 8,0 7,7 8,0 7,8 7,9 8,7 9,3 9,3 9,4

Titres hypothécaires LNH 4,1 6,2 9,5 14,5 16,8 17,4 15,7 13,9 17,9 23,5 30,8 34,6 39,3 49,8

Coopératives de crédit et caisses populaires 30,6 34,0 38,6 41,9 44,4 46,2 48,2 50,8 52,2 53,4 55,0 58,0 62,8 68,4

Structures d’accueil (titrisation) s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 0,1 1,1 4,7 11,0 18,7 22,5 18,1 15,0 14,6

Total – encours du crédit hypothécaire 243,7 263,9 286,1 307,9 327,8 339,9 354,2 373,6 392,7 410,5 429,5 447,1 480,3 518,9

Les estimations annuelles correspondent à la moyenne mensuelle du crédit hypothécaire à l’habitation. De ce fait, elles pourraient différer des estimations effectuées en fin d’année.

Sources : SCHL (TH), Statistique Canada (CANSIM II)
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Tableau 8
Valeur des prêts hypothécaires LNH et ordinaires1

consentis par les établissements financiers,
logements neufs et logements existants,

selon le type de prêteur, Canada, 1990-2003 (en millions de $)

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Banques à charte

Logements neufs 5 492,7 5 723,2 6 913,0 6 673,4 6 888,2 5 769,5 7 364,3 9 515,0 10 072,6 11 195,3 10 619,5 13 082,2 17 880,6 18 757,8 

Logements existants 23 844,3 32 489,9 43 533,8 35 916,6 33 464,0 29 133,8 43 920,1 47 731,9 45 054,0 49 033,3 43 597,4 64 504,6 79 646,6 95 496,3 

Total 29 337,0 38 213,1 50 446,8 42 590,0 40 352,3 34 903,3 51 284,4 57 246,9 55 126,6 60 228,6 54 216,9 77 586,8 97 527,2 114 254,1 

Sociétés de fiducie

Logements neufs 3 969,3 3 024,1 2 077,1 1 857,3 1 518,6 881,8 1 022,7 835,4 746,2 846,8 909,9 816,4 643,1 539,6 

Logements existants 13 082,8 12 667,6 12 477,2 12 413,8 9 074,4 6 020,6 6 997,8 6 466,6 5 135,4 3 815,0 3 183,6 3 274,9 3 196,6 3 647,1 

Total 17 052,1 15 691,8 14 554,3 14 271,1 10 592,9 6 902,4 8 020,5 7 302,0 5 881,6 4 661,8 4 093,6 4 091,3 3 839,7 4 186,7 

Compagnies d’assurance-vie et autres

Logements neufs 1 885,8 2 064,4 1 939,4 1 827,2 1 837,5 1 202,7 1 350,6 1 149,6 1 245,5 1 439,1 2 107,4 2 706,9 4 197,1 3 503,2 

Logements existants 7 174,2 14 090,0 15 993,8 12 318,8 12 333,8 9 076,9 10 015,6 9 621,7 9 461,8 11 991,8 14 507,4 10 796,6 14 748,5 16 070,9 

Total 9 060,0 16 154,4 17 933,2 14 146,0 14 171,3 10 279,6 11 366,1 10 771,4 10 707,3 13 430,8 16 614,7 13 503,5 18 945,6 19 574,1 

Total

Logements neufs 11 347,8 10 811,7 10 929,6 10 357,9 10 244,3 7 854,0 9 737,5 11 500,1 12 064,3 13 481,2 13 636,8 16 605,5 22 720,8 22 800,6 

Logements existants 44 101,3 59 247,6 72 004,7 60 649,3 54 872,2 44 231,3 60 933,5 63 820,2 59 651,2 64 840,0 61 288,4 78 576,1 97 591,7 115 214,3 

Total 55 449,1 70 059,3 82 934,3 71 007,1 65 116,5 52 085,3 70 671,0 75 320,2 71 715,5 78 321,2 74 925,2 95 181,6 120 312,5 138 014,9 

1Les données sur les prêts hypothécaires approuvés sont brutes et pourraient ne pas rendre compte de tous les prêts octroyés par les coopératives de crédit, les caisses populaires et les autres
petits établissements, ainsi que des prêts assurés par le secteur privé.

Source : SCHL (système d’approbation des prêts LNH et enquête sur les prêts hypothécaires ordinaires)
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Tableau 9

Valeur des prêts hypothécaires LNH et ordinaires1 consentis par les établissements
financiers, logements neufs et logements existants, selon le type de prêteur et la
catégorie de logement, Canada, provinces et territoires, 2003 (en millions de $)

Banques à charte Sociétés de fiducie Compagnies Total
d’assurance-vie et autres

Log. Log. Total Log. Log. Total Log. Log. Total Log. Log. Total
neufs existants neufs existants neufs existants neufs existants

Canada

Logements individuels 12 681,1 75 097,8 87 778,9 213,1 2 554,8 2 767,9 1 717,2 9 817,4 11 534,6 14 611,4 87 470,0 102 081,4 

Logements collectifs 6 076,6 20 398,4 26 475,0 324,7 1 092,3 1 417,0 1 785,6 6 253,5 8 039,1 8 186,9 27 744,2 35 931,1 

Total 18 757,7 95 496,2 114 253,9 537,8 3 647,1 4 184,9 3 502,8 16 070,9 19 573,7 22 798,3 115 214,2 138 012,5 

Terre-Neuve-et-Labrador

Logements individuels 174,8 1 170,8 1 345,6 13,9 34,9 48,8 16,7 71,3 88,0 205,4 1 277,0 1 482,4 

Logements collectifs 7,5 66,2 73,7 s.o. 1,5 1,5 3,0 8,5 11,5 10,5 76,2 86,7 

Total 182,3 1 237,0 1 419,3 13,9 36,4 50,3 19,7 79,8 99,5 215,9 1 353,2 1 569,1 

Île-du-Prince-Édouard

Logements individuels 50,0 229,6 279,6 s.o. 39,9 39,9 2,5 20,3 22,8 52,5 289,8 342,3 

Logements collectifs 7,2 27,4 34,6 s.o. 0,5 0,5 0,5 1,0 1,5 7,7 28,9 36,6 

Total 57,2 257,0 314,2 -   40,4 40,4 3,0 21,3 24,3 60,2 318,7 378,9 

Nouvelle-Écosse

Logements individuels 297,5 2 098,0 2 395,5 3,0 67,4 70,4 24,9 191,5 216,4 325,4 2 356,9 2 682,3 

Logements collectifs 95,4 320,3 415,7 21,6 37,2 58,8 106,0 94,5 200,5 223,0 452,0 675,0 

Total 392,9 2 418,3 2 811,2 24,6 104,6 129,2 130,9 286,0 416,9 548,4 2 808,9 3 357,3 

Nouveau-Brunswick

Logements individuels 200,3 1 225,8 1 426,1 4,4 50,0 54,4 34,1 199,0 233,1 238,8 1 474,8 1 713,6 

Logements collectifs 36,3 123,2 159,5 0,5 3,3 3,8 7,8 25,5 33,3 44,6 152,0 196,6 

Total 236,6 1 349,0 1 585,6 4,9 53,3 58,2 41,9 224,5 266,4 283,4 1 626,8 1 910,2 

Québec

Logements individuels 1 354,2 7 601,6 8 955,8 3,5 401,7 405,2 390,7 1 879,4 2 270,1 1 748,4 9 882,7 11 631,1 

Logements collectifs 689,9 3 939,7 4 629,6 17,9 198,2 216,1 375,0 1 630,3 2 005,3 1 082,8 5 768,2 6 851,0 

Total 2 044,1 11 541,3 13 585,4 21,4 599,9 621,3 765,7 3 509,7 4 275,4 2 831,2 15 650,9 18 482,1 

Ontario

Logements individuels 6 610,6 38 028,9 44 639,5 82,4 997,5 1 079,9 564,3 3 740,9 4 305,2 7 257,3 42 767,3 50 024,6 

Logements collectifs 3 337,1 9 843,8 13 180,9 90,9 432,4 523,3 514,8 2 513,5 3 028,3 3 942,8 12 789,7 16 732,5 

Total 9 947,7 47 872,7 57 820,4 173,3 1 429,9 1 603,2 1 079,1 6 254,4 7 333,5 11 200,1 55 557,0 66 757,1 

Manitoba

Logements individuels 193,3 1 574,3 1 767,6 1,4 136,6 138,0 28,3 389,3 417,6 223,0 2 100,2 2 323,2 

Logements collectifs 20,6 130,9 151,5 -   5,7 5,7 4,0 35,1 39,1 24,6 171,7 196,3 

Total 213,9 1 705,2 1 919,1 1,4 142,3 143,7 32,3 424,4 456,7 247,6 2 271,9 2 519,5 

Saskatchewan

Logements individuels 155,2 1 161,8 1 317,0 7,9 101,2 109,1 32,3 247,6 279,9 195,4 1 510,6 1 706,0 

Logements collectifs 31,8 107,1 138,9 1,7 8,9 10,6 11,6 21,7 33,3 45,1 137,7 182,8 

Total 187,0 1 268,9 1 455,9 9,6 110,1 119,7 43,9 269,3 313,2 240,5 1 648,3 1 888,8 

Alberta

Logements individuels 2 391,1 8 976,2 11 367,3 87,7 478,5 566,2 494,5 1 567,1 2 061,6 2 973,3 11 021,8 13 995,1 

Logements collectifs 794,6 1 934,2 2 728,8 109,4 213,2 322,6 350,3 751,2 1 101,5 1 254,3 2 898,6 4 152,9 

Total 3 185,7 10 910,4 14 096,1 197,1 691,7 888,8 844,8 2 318,3 3 163,1 4 227,6 13 920,4 18 148,0 

Colombie-Britannique

Logements individuels 1 228,9 12 854,5 14 083,4 8,9 239,8 248,7 128,9 1 510,1 1 639,0 1 366,7 14 604,4 15 971,1 

Logements collectifs 1 045,2 3 840,2 4 885,4 82,7 190,8 273,5 412,6 1 122,4 1 535,0 1 540,5 5 153,4 6 693,9 

Total 2 274,1 16 694,7 18 968,8 91,6 430,6 522,2 541,5 2 632,5 3 174,0 2 907,2 19 757,8 22 665,0 

Yukon et T.N.-O.

Logements individuels 25,2 176,3 201,5 s.o. 7,3 7,3 s.o. 0,9 0,9 25,2 184,5 209,7 

Logements collectifs 11,0 65,4 76,4 s.o. 0,6 0,6 s.o. 49,8 49,8 11,0 115,8 126,8 

Total 36,2 241,7 277,9 -   7,9 7,9 -   50,7 50,7 36,2 300,3 336,5 

1 Les données sur les prêts hypothécaires approuvés sont brutes et pourraient ne pas rendre compte de tous les prêts octroyés par les coopératives de crédit, les caisses populaires
et les autres petits établissements, ainsi que des prêts assurés par le secteur privé.

Source : SCHL (système d’approbation des prêts LNH et enquête sur les prêts hypothécaires ordinaires)
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Tableau 10

Taux de propriétaires-occupants1, Canada, provinces,
territoires et régions métropolitaines, 1971-2001 (%)

1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001

Canada 60,3 61,8 62,1 62,1 62,6 63,6 65,8

Provinces et territoires

Terre-Neuve-et-Labrador 80,0 80,6 80,6 80,1 78,6 77,1 78,2

Île-du-Prince-Édouard 74,3 76,6 75,7 74,0 73,6 72,1 73,1

Nouvelle-Écosse 71,2 72,4 71,5 71,6 70,6 70,4 70,8

Nouveau-Brunswick 69,4 71,8 73,4 74,2 74,1 73,8 74,5

Québec 47,4 50,4 53,3 54,7 55,5 56,5 57,9

Ontario 62,9 63,6 63,3 63,6 63,7 64,3 67,8

Manitoba 66,1 66,4 65,8 65,5 65,8 66,4 67,8

Saskatchewan 72,7 75,5 72,9 70,1 69,9 68,8 70,8

Alberta 63,9 64,8 63,1 61,7 63,9 67,8 70,4

Colombie-Britannique 63,3 65,3 64,4 62,2 63,8 65,2 66,3

Yukon 50,2 49,3 52,7 55,7 57,6 58,5 63,0

Territoires du Nord-Ouest2 24,7 25,0 22,6 27,6 31,5 38,6 53,1

Nunavut2 s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 24,2

Régions métropolitaines

St. John’s 66,6 68,9 69,5 68,3 67,1 67,5 69,5

Halifax 53,2 55,7 55,6 58,3 58,0 59,9 61,7

Saint John 52,0 56,8 59,6 61,6 63,4 65,6 67,4

Saguenay 55,5 60,3 62,0 61,5 60,9 60,8 62,3

Québec 43,8 46,6 50,9 52,9 53,6 54,9 55,5

Sherbrooke 43,9 48,0 49,4 50,1 49,2 50,2 51,9

Trois-Rivières 50,3 53,0 55,6 55,4 54,5 55,5 57,3

Montréal 35,5 38,4 41,9 44,7 46,7 48,5 50,2

Gatineau 58,6 59,7 59,1 59,2 59,8 61,5 62,4

Ottawa 50,1 50,1 51,4 50,0 54,4 58,2 61,4

Kingston 55,1 57,7 59,3 59,7 59,4 61,2 63,9

Oshawa 69,0 70,0 68,8 70,2 70,1 71,4 75,6

Toronto 55,4 56,7 57,3 58,3 57,9 58,4 63,2

Hamilton 63,9 63,8 63,4 64,6 64,6 65,2 68,3

St. Catharines-Niagara 72,2 72,9 71,6 72,0 71,4 70,7 73,2

Kitchener 60,8 60,4 60,8 61,9 61,5 62,4 66,7

London 60,1 59,5 58,0 57,8 57,6 60,0 62,8

Windsor 70,4 69,9 68,0 67,2 68,4 68,6 71,8

Grand Sudbury 57,6 62,2 64,3 64,4 63,8 62,6 65,8

Thunder Bay 73,6 72,0 69,4 69,0 68,4 69,7 71,9

Winnipeg 59,6 59,2 59,1 60,8 62,0 63,9 65,5

Regina 60,9 66,2 65,4 65,7 66,2 66,0 68,2

Saskatoon 61,3 65,7 61,8 59,9 61,0 61,4 65,0

Calgary 56,5 59,2 58,4 57,9 60,6 65,5 70,6

Edmonton 57,1 58,1 57,9 57,1 59,2 64,4 66,3

Abbotsford 74,7 75,5 72,2 70,4 72,6 71,5 71,1

Vancouver 58,8 59,4 58,5 56,3 57,5 59,4 61,0

Victoria 61,5 61,2 59,8 59,2 61,1 62,1 63,1

1 Les taux de propriétaires-occupants correspondent au nombre de propriétaires-occupants divisé par le nombre total d’occupants de tous les types de logements. Les données
relatives aux régions métropolitaines de recensement (RMR) pour la période de 1971 à 1986 sont fondées sur les limites des RMR de 1986.Toutes les autres données n’ont pas été
ajustées en fonction des nouvelles limites des RMR.

2 Jusqu’en 1996, les Territoires du Nord-Ouest englobaient le Nunavut.

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada)
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Tableau 11
Taux d’inoccupation des logements locatifs1, Canada, provinces et régions

métropolitaines, 1992-2003 (%)

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Canada 4,8 4,9 4,7 4,5 4,5 4,5 4,0 3,2 2,2 1,7 2,1 2,6

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 6,1 9,2 7,4 10,0 13,8 15,4 14,9 10,8 5,7 3,2 3,0 3,3

Île-du-Prince-Édouard 6,2 5,1 6,8 7,6 4,9 4,9 7,0 5,4 3,3 2,7 2,8 3,7

Nouvelle-Écosse 5,7 6,0 6,7 7,6 8,6 8,3 5,9 4,2 4,2 3,3 3,0 2,6

Nouveau-Brunswick 4,7 5,3 6,8 6,7 6,7 6,6 6,1 4,3 3,1 4,1 4,2 4,3

Québec 7,5 7,3 6,9 6,3 6,0 6,3 5,3 3,8 2,2 1,3 1,2 1,3

Ontario 2,6 2,7 2,4 2,3 3,0 2,8 2,6 2,1 1,6 1,7 2,7 3,5

Manitoba 5,8 5,6 5,5 5,2 5,6 5,5 3,9 3,2 2,2 1,4 1,4 1,6

Saskatchewan 4,7 3,9 2,7 2,2 1,9 1,6 1,6 1,7 2,2 3,5 3,9 4,1

Alberta 4,9 6,0 7,1 7,2 4,8 2,7 1,4 2,4 1,3 1,1 2,3 3,7

Colombie-Britannique 1,8 1,4 1,4 2,3 2,8 3,4 5,0 5,0 3,6 2,6 3,1 3,1

Régions métropolitaines

St. John’s 5,6 8,8 7,1 10,8 15,4 16,6 15,4 9,2 3,8 2,5 2,7 2,0

Halifax 5,7 6,3 7,2 7,7 8,7 7,7 5,5 3,6 3,6 2,8 2,7 2,3

Saint John 6,0 6,3 8,0 8,6 9,1 8,2 7,3 5,2 3,4 5,6 6,3 5,2

Saguenay 7,1 6,3 6,3 6,0 5,4 4,1 4,8 4,9 4,4 4,4 4,9 5,2

Québec 6,3 6,0 6,9 6,0 6,5 6,6 5,2 3,3 1,6 0,8 0,3 0,5

Sherbrooke 9,3 7,6 8,0 6,2 6,6 7,5 7,3 7,6 4,7 2,3 1,8 0,7

Trois-Rivières 7,0 6,5 7,4 7,2 8,0 8,6 8,5 7,9 6,8 4,7 3,0 1,5

Montréal 7,7 7,7 6,8 6,2 5,7 5,9 4,7 3,0 1,5 0,6 0,7 1,0

Gatineau 3,7 4,5 6,6 8,3 7,7 9,4 6,7 4,4 1,4 0,6 0,5 1,2

Ottawa 1,3 1,8 2,6 3,8 4,9 4,2 2,1 0,7 0,2 0,8 1,9 2,9

Kingston 1,9 2,5 2,9 3,2 4,2 5,3 5,4 3,4 1,8 1,5 0,9 1,9

Oshawa 6,1 4,6 3,4 2,7 3,7 2,4 2,0 1,7 1,7 1,3 2,3 2,9

Toronto 2,2 2,0 1,2 0,8 1,2 0,8 0,8 0,9 0,6 0,9 2,5 3,8

Hamilton 2,3 2,7 2,4 2,0 2,2 3,1 3,2 1,9 1,7 1,3 1,6 3,0

St. Catharines-Niagara 3,4 4,9 5,8 5,2 5,6 5,4 4,6 3,2 2,6 1,9 2,4 2,7

Kitchener 4,4 4,3 2,8 2,2 1,8 1,9 1,5 1,0 0,7 0,9 2,3 3,2

London 3,4 3,8 4,1 4,3 6,0 5,1 4,5 3,5 2,2 1,6 2,0 2,1

Windsor 3,3 2,7 1,6 1,8 2,8 4,5 4,3 2,7 1,9 2,9 3,9 4,3

Grand Sudbury 2,5 3,8 4,3 6,0 6,8 7,2 9,4 11,1 7,7 5,7 5,1 3,6

Thunder Bay 2,5 2,7 4,1 6,2 5,6 7,7 9,3 7,5 5,8 5,8 4,7 3,3

Winnipeg 6,1 5,9 5,6 5,4 6,0 5,9 4,0 3,0 2,0 1,4 1,2 1,3

Regina 3,6 3,6 3,2 2,1 1,9 1,5 1,7 1,4 1,4 2,1 1,9 2,1

Saskatoon 4,4 2,7 1,8 1,0 0,7 0,9 0,8 0,9 1,7 2,9 3,7 4,5

Calgary 5,5 5,9 5,1 3,6 1,5 0,5 0,6 2,8 1,3 1,2 2,9 4,4

Edmonton 4,0 6,5 8,9 10,2 7,6 4,6 1,9 2,2 1,4 0,9 1,7 3,4

Abbotsford 1,5 2,4 2,9 7,7 6,0 5,1 7,4 6,7 3,7 2,4 2,0 2,5

Vancouver 1,6 1,1 0,8 1,2 1,1 1,7 2,7 2,7 1,4 1,0 1,4 2,0

Victoria 1,5 1,8 1,9 3,3 4,1 3,5 3,8 3,6 1,8 0,5 1,5 1,1

Moyenne – régions métropolitaines2 4,8 4,8 4,6 4,3 4,3 4,1 3,4 2,6 1,6 1,1 1,7 2,2

1 Dans les immeubles d’initiative privée comptant au moins trois appartements.

2 Avant 2002, Kingston et Abbotsford n’étaient pas comptées dans la moyenne des régions métropolitaines.

Source : SCHL (Enquête sur les logements locatifs)
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Tableau 12
Loyer moyen, appartements de deux chambres1,

Canada, provinces et régions métropolitaines, 1992-2003 ($)

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Canada 568 575 579 589 593 597 616 628 647 672 693 703

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 517 512 517 525 526 524 490 489 510 530 538 563

Île-du-Prince-Édouard 503 511 517 523 522 527 529 531 538 561 566 585

Nouvelle-Écosse 562 571 579 584 588 589 603 609 621 645 669 684

Nouveau-Brunswick 461 470 479 484 490 499 503 510 515 530 543 556

Québec 473 471 472 481 479 479 486 491 495 513 531 553

Ontario 672 690 700 714 725 726 761 785 829 863 883 886

Manitoba 545 550 551 554 559 561 566 574 581 596 612 633

Saskatchewan 454 458 459 465 477 494 507 522 529 546 554 564

Alberta 553 548 541 540 543 565 607 633 651 701 734 745

Colombie-Britannique 682 699 716 725 737 739 746 742 753 772 795 806

Régions métropolitaines

St. John’s 566 554 559 565 570 567 513 517 552 575 589 607

Halifax 595 604 610 615 617 616 631 637 648 673 704 720

Saint John 429 436 439 437 441 449 452 457 460 483 492 504

Saguenay 420 419 416 417 423 425 428 428 438 439 440 457

Québec 501 502 501 513 511 513 513 511 518 538 550 567

Sherbrooke 408 418 420 422 426 426 433 434 437 446 456 471

Trois-Rivières 395 400 402 406 405 406 411 403 413 419 431 436

Montréal 488 484 484 494 491 491 499 506 509 529 552 575

Gatineau 513 519 528 536 537 530 529 534 544 573 599 639

Ottawa 700 727 738 738 739 729 754 783 877 914 930 932

Kingston 592 619 624 631 654 643 653 658 679 709 727 768

Oshawa 651 659 659 689 700 691 726 745 778 799 819 845

Toronto 754 773 784 805 819 821 881 916 979 1 027 1 047 1 040

Hamilton 574 599 602 614 625 636 662 698 719 740 765 778

St. Catharines-Niagara 570 585 597 596 606 613 617 634 653 680 695 704

Kitchener 593 597 591 616 623 630 641 660 697 722 750 754

London 594 615 629 636 640 636 637 639 657 683 705 736

Windsor 620 631 643 667 682 680 680 696 736 738 769 776

Grand Sudbury 594 610 610 621 624 619 623 612 619 620 647 651

Thunder Bay 620 632 655 659 672 666 647 647 654 657 657 672

Winnipeg 553 557 559 561 567 568 574 582 588 605 622 645

Regina 484 487 485 487 494 512 525 547 549 568 581 589

Saskatoon 444 449 452 460 479 500 516 529 541 558 567 576

Calgary 598 584 585 584 595 635 707 739 740 783 804 804

Edmonton 544 543 524 519 518 525 551 576 601 654 709 722

Abbotsford 615 635 640 651 645 628 633 630 632 645 650 672

Vancouver 771 790 812 826 845 852 870 864 890 919 954 965

Victoria 684 703 713 715 717 724 722 728 731 751 771 789

1 Dans les immeubles d’initiative privée comptant au moins trois appartements.

Source : SCHL (Enquête sur les logements locatifs)
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Tableau 13

Parc de logements occupés selon le type d’habitation et le mode d’occupation,
Canada, 1991-2001 (nbre de logements)

1991 1996 2001

Propr.-occ. Locatifs Bande Total Propr.-occ. Locatifs Bande Total Propr.-occ. Locatifs Bande Total

Total 6 273 030 3 718 520 26 715 10 018 270 6 877 780 3 905 145 37 125 10 820 050 7 610 390 3 907 170 45 415 11 562 975 

Maisons individuelles 
(non attenantes) 5 094 150 583 265 25 500 5 702 915 5 488 620 597 480 34 280 6 120 380 5 972 985 620 950 41 135 6 635 065 

Logements jumelés 299 305 168 835 240 468 380 337 005 164 580 505 502 090 395 460 169 585 800 565 850 

Maisons en rangée 185 455 272 720 240 458 415 259 690 278 125 545 538 365 340 870 276 140 995 618 010 

Appartements,
duplex non attenants 132 555 243 200 35 375 785 164 720 286 620 155 451 495 154 385 258 210 165 412 760 

Appartements, immeubles
d’au moins cinq étages 125 250 784 760 10 910 020 157 395 822 075 -   979 470 213 205 836 440 10 1 049 655 

Appartements, immeubles 
de moins de cinq étages 260 350 1 613 745 105 1 874 200 318 645 1 709 375 305 2 028 325 386 165 1 696 730 510 2 083 410 

Autres types de maisons 
individuelles attenantes 21 035 26 925 40 48 005 17 525 22 005 25 39 555 16 850 24 945 50 41 845 

Habitations mobiles 154 930 25 075 545 180 555 134 175 24 885 1 310 160 370 130 470 24 165 1 750 156 385 

Source : Statistique Canada (Recensement du Canada)
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Tableau 14
État des logements selon le mode d’occupation 

et la période de construction, Canada, 2001

État des logements

Nombre % Nombre % Nombre %

Total 11 562 975 7 554 135 65,3 3 060 605 26,5 948 235 8,2

1945 ou avant 1 661 635 806 080 48,5 582 315 35,0 273 240 16,4

1946-1960 1 819 730 1 033 505 56,8 586 510 32,2 199 715 11,0

1961-1970 1 833 290 1 136 880 62,0 534 300 29,1 162 110 8,8

1971-1980 2 460 455 1 573 350 63,9 707 510 28,8 179 595 7,3

1981-1985 1 001 665 680 515 67,9 268 115 26,8 53 035 5,3

1986-1990 1 079 075 817 490 75,8 221 485 20,5 40 100 3,7

1991-1995 887 255 747 375 84,2 112 740 12,7 27 140 3,1

1996-2001 819 865 758 940 92,6 47 630 5,8 13 295 1,6

Log. de propr.-occupant 7 610 385 4 961 405 65,2 2 082 950 27,4 566 035 7,4

1945 ou avant 1 083 600 512 130 47,3 397 515 36,7 173 950 16,1

1946-1960 1 149 140 650 885 56,6 385 095 33,5 113 155 9,8

1961-1970 992 295 604 260 60,9 309 220 31,2 78 815 7,9

1971-1980 1 587 135 973 690 61,3 500 165 31,5 113 275 7,1

1981-1985 655 055 424 055 64,7 198 050 30,2 32 950 5,0

1986-1990 798 775 597 825 74,8 174 410 21,8 26 535 3,3

1991-1995 662 930 562 215 84,8 82 720 12,5 18 000 2,7

1996-2001 681 460 636 345 93,4 35 765 5,2 9 355 1,4

Log. locatifs 3 907 170 2 580 170 66,0 962 630 24,6 364 370 9,3

1945 ou avant 577 815 293 930 50,9 184 740 32,0 99 140 17,2

1946-1960 669 685 382 500 57,1 201 170 30,0 86 015 12,8

1961-1970 838 125 532 245 63,5 224 410 26,8 81 465 9,7

1971-1980 865 675 598 605 69,1 205 270 23,7 61 800 7,1

1981-1985 338 655 255 030 75,3 67 465 19,9 16 165 4,8

1986-1990 272 145 217 980 80,1 43 800 16,1 10 365 3,8

1991-1995 215 200 182 325 84,7 26 340 12,2 6 535 3,0

1996-2001 129 870 117 555 90,5 9 425 7,3 2 890 2,2

Log. de bande 45 420 12 560 27,7 15 025 33,1 17 825 39,2

1945 ou avant 225 25 11,1 55 24,4 150 66,7

1946-1960 905 120 13,3 240 26,5 545 60,2

1961-1970 2 875 375 13,0 670 23,3 1 825 63,5

1971-1980 7 650 1 055 13,8 2 075 27,1 4 520 59,1

1981-1985 7 955 1 430 18,0 2 595 32,6 3 925 49,3

1986-1990 8 150 1 685 20,7 3 265 40,1 3 200 39,3

1991-1995 9 125 2 840 31,1 3 675 40,3 2 610 28,6

1996-2001 8 530 5 040 59,1 2 445 28,7 1 050 12,3

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada) 

Mode d’occupation et
période de construction

Nombre total de
logements occupés

Besoin d’un entretien
régulier seulement

Besoin de réparations
mineures

Besoin de réparations
majeures
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Tableau 15
Croissance du nombre de ménages, Canada, provinces 

et régions métropolitaines, 1996-2001

Croiss. annuelle

1996 2001 % de croissance moyenne

Canada 10 820 050 11 562 975 6,9 148 585

Provinces

Terre-Neuve-et-Labrador 185 495 189 045 1,9 710

Île-du-Prince-Édouard 47 960 50 795 5,9 567

Nouvelle-Écosse 342 595 360 025 5,1 3 486

Nouveau-Brunswick 271 155 283 820 4,7 2 533

Québec 2 822 030 2 978 110 5,5 31 216

Ontario 3 924 510 4 219 410 7,5 58 980

Manitoba 419 385 432 550 3,1 2 633

Saskatchewan 372 820 379 675 1,8 1 371

Alberta 979 175 1 104 100 12,8 24 985

Colombie-Britannique 1 424 635 1 534 335 7,7 21 940

Régions métropolitaines

St. John’s 60 295 64 830 7,5 907

Halifax 131 520 144 435 9,8 2 583

Saint John 47 050 48 260 2,6 242

Saguenay 59 940 62 195 3,8 451

Québec 275 935 295 105 6,9 3 834

Sherbrooke 61 595 66 280 7,6 937

Trois-Rivières 57 665 59 580 3,3 383

Montréal 1 341 275 1 417 360 5,7 15 217

Ottawa-Gatineau 381 225 415 940 9,1 6 943

Kingston 55 390 58 330 5,3 588

Oshawa 93 710 104 200 11,2 2 098

Toronto 1 488 370 1 634 755 9,8 29 277

Hamilton 235 605 253 085 7,4 3 496

St. Catharines-Niagara 144 505 150 875 4,4 1 274

Kitchener 140 460 153 280 9,1 2 564

London 162 390 173 120 6,6 2 146

Windsor 108 475 117 710 8,5 1 847

Grand Sudbury 63 780 63 145 -1,0 -127

Thunder Bay 49 225 49 545 0,7 64

Winnipeg 261 915 269 985 3,1 1 614

Regina 74 695 76 655 2,6 392

Saskatoon 84 535 88 945 5,2 882

Calgary 305 305 356 375 16,7 10 214

Edmonton 320 065 356 515 11,4 7 290

Abbotsford 46 640 51 020 9,4 876

Vancouver 692 960 758 710 9,5 13 150

Victoria 129 350 135 600 4,8 1 250

Les données de 1996 sont fondées sur les limites de 2001 des régions métropolitaines de recensement (RMR). Entre 1996 et 2001, les limites
des RMR de Halifax, Sherbrooke, Ottawa-Gatineau, Kingston, London,Windsor, Sudbury et Thunder Bay ont changé.

Sources : SCHL, chiffres adaptés à partir de données de Statistique Canada (Recensement du Canada); Statistique Canada (Profil des familles et des
ménages canadiens : la diversification se poursuit, no 96F0030XIE2001003 au catalogue)
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Tableau 16

Nombre de ménages selon le type de ménage et le mode d’occupation,
Canada, 1971-2001

1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001

Nombre total de ménages

Tous types de ménages confondus 6 034 505 7 166 095 8 281 535 8 991 670 10 018 265 10 820 050 11 562 975

Ménages familiaux 4 928 130 5 633 945 6 231 485 6 634 995 7 235 230 7 685 470 8 155 560

Ménages unifamiliaux 4 807 010 5 542 295 6 140 330 6 537 880 7 118 660 7 540 625 7 951 960

Couples avec enfant(s) 3 028 315 3 266 655 3 523 205 3 604 045 3 729 800 3 853 800 3 857 620

Couples sans enfant 1 354 970 1 759 510 1 948 700 2 130 935 2 485 115 2 608 435 2 910 180

Familles monoparentales 423 725 516 125 668 425 802 905 903 745 1 078 385 1 184 165

Ménages multifamiliaux 121 120 91 655 91 160 97 115 116 575 144 845 203 600

Ménages non familiaux 1 106 375 1 532 150 2 050 045 2 356 675 2 783 035 3 134 580 3 407 415

Ménages de une personne 810 395 1 205 340 1 681 130 1 934 710 2 297 060 2 622 180 2 976 880

Ménages de deux personnes ou plus 295 980 326 810 368 915 421 965 485 975 512 400 430 535

Propriétaires-occupants

Tous types de ménages confondus 3 636 925 4 431 230 5 141 935 5 580 875 6 273 030 6 877 780 7 610 385

Ménages familiaux 3 220 840 3 918 915 4 465 250 4 755 765 5 240 405 5 626 670 6 145 835

Ménages unifamiliaux 3 124 275 3 842 355 4 390 265 4 677 435 5 145 490 5 511 500 5 985 695

Couples avec enfant(s) 2 095 895 2 488 795 2 807 650 2 868 915 2 975 720 3 083 980 3 148 020

Couples sans enfant 820 960 1 106 650 1 267 930 1 445 650 1 765 205 1 954 540 2 239 700

Familles monoparentales 207 420 246 910 314 685 362 870 404 565 472 980 597 970

Ménages multifamiliaux 96 560 76 560 74 985 78 330 94 910 115 170 160 140

Ménages non familiaux 416 085 512 320 676 690 825 110 1 032 630 1 251 110 1 464 555

Ménages de une personne 299 805 391 475 539 200 668 270 848 310 1 050 520 1 307 170

Ménages de deux personnes ou plus 116 285 120 850 137 490 156 845 184 325 200 595 157 380

Locataires

Tous types de ménages confondus 2 397 580 2 734 860 3 139 595 3 368 485 3 718 525 3 905 145 3 907 170

Ménages familiaux 1 707 290 1 715 035 1 766 240 1 845 340 1 972 740 2 028 420 1 972 310

Ménages unifamiliaux 1 682 735 1 699 940 1 750 065 1 828 435 1 952 400 2 000 890 1 933 895

Couples avec enfant(s) 932 420 777 860 715 555 715 655 740 235 752 150 690 815

Couples sans enfant 534 015 652 860 680 770 679 600 717 520 650 285 666 775

Familles monoparentales 216 310 269 220 353 745 433 180 494 645 598 450 576 290

Ménages multifamiliaux 24 555 15 095 16 170 16 900 20 340 27 530 38 415

Ménages non familiaux 690 290 1 019 825 1 373 355 1 523 145 1 745 785 1 876 725 1 934 860

Ménages de une personne 510 595 813 865 1 141 935 1 260 065 1 445 450 1 566 635 1 662 845

Ménages de deux personnes ou plus 179 695 205 960 231 425 263 085 300 330 310 095 272 015

Le nombre total de ménages pour la période de 1986 à 2001 inclut les ménages vivant dans une réserve (1986) ou dans un logement de bande (1991, 1996, 2001); pour cette
période, ce nombre est donc supérieur à la somme des ménages propriétaires et locataires.

Parce que la définition de famille de recensement a changé, les données de 2001 sur les types de ménages, à l’exception des données sur les ménages de une personne, ne peuvent
pas être comparées aux données des recensements précédents.

Source : Statistique Canada (Recensement du Canada)
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Tableau 17
Nombre de ménages selon l’âge du chef de ménage 

et le mode d’occupation, Canada, 1971-2001

1971 1976 1981 1986 1991 1996 2001

Nombre total de ménages

15-24 ans 413 570 584 270 674 825 535 945 466 225 437 460 447 165

25-34 ans 1 262 315 1 678 965 2 036 370 2 124 040 2 219 995 2 045 210 1 792 025

35-44 ans 1 250 530 1 339 425 1 589 410 1 971 475 2 363 020 2 630 170 2 747 615

45-54 ans 1 172 285 1 305 650 1 370 800 1 412 515 1 666 415 2 102 365 2 509 625

55-64 ans 955 825 1 079 005 1 215 890 1 327 005 1 379 945 1 434 725 1 659 775

65-74 ans 627 395 763 350 905 740 1 021 305 1 168 255 1 280 605 1 324 885

75 ans et plus  352 590 415 430 488 490 599 385 754 405 889 510 1 081 880

Total 6 034 505 7 166 095 8 281 535 8 991 670 10 018 265 10 820 050 11 562 975

Propriétaires-occupants

15-24 ans 57 750 111 125 127 180 88 815 64 625 61 670 70 990

25-34 ans 541 240 866 895 1 064 390 1 029 220 1 043 470 936 020 837 010

35-44 ans 838 995 949 750 1 142 890 1 374 245 1 606 665 1 741 120 1 844 450

45-54 ans 851 190 970 265 1 037 395 1 062 030 1 246 970 1 555 580 1 868 280

55-64 ans 682 985 775 350 894 035 989 245 1 041 660 1 093 570 1 276 610

65-74 ans 432 440 504 665 595 650 695 155 824 185 936 610 997 030

75 ans et plus  232 330 253 190 280 405 342 175 445 450 553 210 716 015

Total 3 636 925 4 431 230 5 141 935 5 580 875 6 273 030 6 877 780 7 610 390

Locataires

15-24 ans 355 820 473 150 547 645 443 735 399 360 372 805 373 060

25-34 ans 721 070 812 075 971 985 1 083 920 1 168 780 1 098 795 943 670

35-44 ans 411 535 389 670 446 520 588 310 750 085 879 555 890 540

45-54 ans 321 095 335 390 333 405 343 705 415 175 540 525 633 160

55-64 ans 272 845 303 655 321 860 332 095 335 185 337 020 378 015

65-74 ans 194 955 258 685 310 095 321 750 342 100 341 440 324 590

75 ans et plus  120 260 162 240 208 080 254 975 307 840 335 010 364 135

Total 2 397 580 2 734 860 3 139 595 3 368 485 3 718 525 3 905 145 3 907 170

Taille moyenne des ménages 3,5 3,1 2,9 2,8 2,7 2,6 2,6

Le nombre total de ménages pour la période de 1986 à 2001 inclut les ménages vivant dans une réserve (1986) ou dans un logement de bande (1991, 1996, 2001); pour cette
période, ce nombre est donc supérieur à la somme des ménages propriétaires et locataires.

Source : Statistique Canada (Recensement du Canada)
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Tableau 18
Valeur nette1 médiane et moyenne des ménages

selon le mode d’occupation, Canada, 1999 ($)

Propriétaires-occup. Propriétaires-occup.

Tous mén. confondus Propriétaires-occup. Non-propriétaires avec prêt hypothécaire sans prêt hypoth.

Âge du chef Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne

Tous âges confondus 92 543 210 913 171 150 304 526 10 201 46 972 113 000 198 891 259 311 428 962

Moins de 35 ans 26 500 83 818 84 087 157 930 6 200 29 223 73 600 125 342 223 700 338 872

Moins de 25 ans 5 900 54 334 122 500 271 896 2 700 8 884 s.o. s.o. s.o. s.o.

25-34 ans 36 400 90 673 83 200 148 442 7 950 36 784 74 435 123 134 220 000 309 354

35-64 ans 115 300 246 327 175 200 327 414 12 450 51 499 129 500 221 624 283 750 491 071

35-44 ans 81 600 177 660 132 000 244 661 12 500 49 574 109 990 190 788 251 300 423 969

45-54 ans 138 120 275 649 202 085 354 392 13 050 56 150 149 201 245 642 279 750 511 307

55-64 ans 177 200 338 279 246 001 430 731 10 600 48 666 169 501 276 814 310 750 512 755

65 ans et plus 157 750 256 697 221 000 342 610 19 500 73 021 148 700 232 071 233 400 354 935

65-74 ans 176 600 280 041 240 500 357 524 16 000 78 754 148 700 257 691 258 000 372 279

75 ans et plus 136 700 226 287 199 500 320 279 22 000 67 438 s.o. s.o. 204 000 330 925

Variation réelle de la valeur nette2 des ménages selon le mode d’occupation,
Canada, 1984-1999 (%)

Tous âges confondus 10,7 36,0 20,7 32,4 -41,4 27,6 3,3 12,8 45,7 52,0

Moins de 35 ans -31,0 4,9 -11,5 2,4 -78,7 39,4 -4,4 -1,4 45,2 54,4

Moins de 25 ans -89,4 12,9 65,0 101,7 -99,9 -67,8 s.o. s.o. s.o. s.o.

25-34 ans -26,2 0,6 -14,7 -5,9 -65,7 62,4 -4,5 -6,2 42,3 34,3

35-64 ans -7,2 22,3 8,9 27,3 -43,5 7,1 -3,5 8,4 48,3 57,2

35-44 ans -15,7 11,0 0,9 15,6 -43,9 32,1 -2,8 12,5 46,9 42,5

45-54 ans -7,9 20,7 11,9 24,6 -22,3 6,9 -8,5 5,4 37,0 51,7

55-64 ans 17,9 44,0 34,0 47,5 -67,8 -23,0 -1,6 3,8 59,8 69,2

65 ans et plus 51,5 45,8 44,5 39,9 2,4 12,8 6,3 2,4 48,8 44,1

65-74 ans 47,4 36,9 37,6 32,3 -31,6 1,1 0,0 9,6 45,4 35,8

75 ans et plus 58,6 76,9 51,3 65,3 49,6 40,9 s.o. s.o. 55,9 70,0

1 Inclut la valeur des prestations du régime de retraite de l’employeur.

2 Exclut la valeur des prestations du régime de retraite de l’employeur en 1984 et en 1999.

Source : SCHL, chiffres adaptés à partir de tableaux de données de Statistique Canada (Enquête sur la sécurité financière – données de 1999; Enquête sur les avoirs 
et les dettes des Canadiens – données de 1984).
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Tableau 19
Conditions de logement des ménages selon le mode d’occupation,

Canada, provinces et territoires, 1991, 1996 et 2001
Tous ménages confondus Ménages ayant un logement acceptable Ménages incapables d’obtenir un logement

ou capables d’en obtenir un acceptable – Besoins impérieux de logement

Année Tous ménages Ménages Ménages Tous ménages Ménages Ménages Tous ménages Ménages Ménages
confondus propriétaires locataires confondus propriétaires locataires confondus propriétaires locataires

Canada 
2001 10 805 615 7 229 660 3 575 950 9 095 965 6 607 160 2 488 815 1 709 650 622 510 1 087 135
1996 10 027 840 6 494 030 3 533 810 8 233 200 5 927 290 2 305 905 1 794 640 566 735 1 227 900
1991 9 371 730 5 925 460 3 446 270 8 101 750 5 571 025 2 530 730 1 269 980 354 435 915 545

Terre-Neuve-et-Labrador
2001 181 665 143 875 37 790 152 520 128 530 23 990 29 145 15 345 13 805
1996 177 815 139 485 38 325 149 425 125 435 23 995 28 380 14 050 14 335
1991 169 755 134 765 34 990 145 125 120 840 24 285 24 630 13 920 10 705

Île-du-Prince-Édouard 
2001 48 065 35 365 12 705 40 640 32 380 8 260 7 430 2 975 4 455
1996 45 130 32 680 12 450 37 650 29 745 7 900 7 475 2 935 4 545
1991 41 700 30 675 11 025 36 115 28 315 7 795 5 585 2 355 3 225

Nouvelle-Écosse 
2001 339 670 245 765 93 910 278 765 219 725 59 040 60 900 26 035 34 870
1996 323 050 233 080 89 965 264 345 209 335 55 005 58 710 23 745 34 960
1991 309 645 221 900 87 745 267 575 204 860 62 715 42 065 17 035 25 035

Nouveau-Brunswick 
2001 268 825 203 240 65 585 232 060 186 785 45 285 36 765 16 465 20 310
1996 255 700 191 930 63 765 216 845 175 665 41 190 38 850 16 270 22 580
1991 243 270 181 930 61 340 203 865 162 750 41 105 39 405 19 175 20 230

Québec
2001 2 812 775 1 658 065 1 154 710 2 419 690 1 557 185 862 500 393 090 100 870 292 215
1996 2 621 630 1 519 340 1 102 285 2 143 860 1 405 225 738 630 477 775 114 110 363 660
1991 2 479 915 1 399 070 1 080 845 2 119 925 1 326 620 793 305 359 990 72 445 287 540

Ontario 
2001 3 981 545 2 748 875 1 232 670 3 291 620 2 485 200 806 420 689 930 263 680 426 255
1996 3 680 315 2 410 620 1 269 700 2 995 465 2 187 255 808 205 684 845 223 360 461 490
1991 3 433 900 2 212 110 1 221 790 3 025 860 2 096 605 929 265 408 035 115 505 292 530

Manitoba
2001 389 815 271 165 118 655 331 760 249 360 82 410 58 055 21 810 36 245
1996 374 620 255 365 119 255 312 835 234 770 78 065 61 780 20 585 41 195
1991 364 070 242 195 121 880 313 555 227 635 85 910 50 520 14 555 35 965

Saskatchewan
2001 323 065 230 830 92 230 278 240 212 145 66 090 44 830 18 685 26 140
1996 314 430 216 965 97 470 268 445 200 780 67 655 45 990 16 185 29 810
1991 304 365 209 320 95 050 258 960 191 095 67 865 45 405 18 225 27 180

Alberta 
2001 1 014 180 719 300 294 880 882 865 664 260 218 590 131 325 55 035 76 280
1996 891 170 607 290 283 880 764 350 563 475 200 870 126 820 43 805 83 010
1991 828 725 526 975 301 755 722 950 496 150 226 790 105 780 30 815 74 965

Colombie-Britannique
2001 1 416 725 958 050 458 675 1 165 345 858 760 306 590 251 385 99 300 152 085
1996 1 315 400 873 655 441 745 1 058 300 784 140 274 160 257 105 89 515 167 595
1991 1 171 375 756 035 415 340 988 870 707 380 281 485 182 505 48 650 133 855

Territoires du Nord-Ouest 
2001 11 985 6 485 5 500 9 765 5 565 4 200 2 220 920 1 305
1996 s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.
1991 s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.

Nunavut
2001 7 075 1 705 5 360 4 335 1 195 3 140 2 735 510 2 220
1996 s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.
1991 s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.

T.N.-O. + Nunavut combinés
2001 19 060 8 190 10 860 14 100 6 760 7 340 4 955 1 430 3 525
1996 18 345 7 140 11 200 13 540 5 990 7 550 4 805 1 155 3 655
1991 15 705 4 975 10 730 11 160 3 945 7 220 4 540 1 030 3 510

Territoire du Yukon
2001 10 215 6 950 3 265 8 380 6 060 2 320 1 830 885 950
1996 10 235 6 475 3 760 8 130 5 450 2 680 2 100 1 025 1 080
1991 9 295 5 510 3 785 7 785 4 800 2 985 1 510 710 805

Ces données s’appliquent à tous les ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu est
inférieur à 100 %, selon les données du Recensement du Canada.

Les données sur le revenu recueillies lors du Recensement du Canada se rapportent à l’année civile précédant la tenue du recensement, tandis que les données sur les frais de logement
montrent les dépenses pour l’année indiquée. Le rapport frais de logement-revenu est calculé directement à partir de ces données, c’est-à-dire qu’il résulte de la comparaison des frais de
logement pour l’année indiquée et des revenus de l’année précédente.

Un logement acceptable est défini comme étant une habitation de taille et de qualité convenables à laquelle un ménage consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. Un logement est de
qualité convenable s’il ne nécessite pas de réparations majeures. Un logement est de taille convenable s’il n’est pas surpeuplé, ce qui signifie qu’il a un nombre suffisant de chambres compte tenu
de la taille et de la composition du ménage qui l’occupe. Les ménages jugés incapables d’obtenir un logement acceptable sont considérés comme éprouvant des besoins impérieux de logement.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)
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Tableau 20
Revenu et frais de logement des ménages selon les conditions de logement 

et le mode d’occupation, Canada, provinces et territoires, 2001
Tous ménages confondus Ménages ayant un logement acceptable Ménages incapables d’obtenir un logement

ou capables d’en obtenir un acceptable – Besoins impérieux de logement

Mode d’occupation Nombre de Revenu Frais de RFLR1 Nombre de Revenu Frais de RFLR1 Nombre de Revenu Frais de RFLR1

ménages annuel logement moyen ménages annuel logement moyen ménages annuel logement moyen
moyen mensuels (%) moyen mensuels (%) moyen mensuels (%)

($) moyens ($) ($) moyens ($) ($) moyens ($)
Canada

Total 10 805 615 60 976 764 21 9 095 965 68 966 781 16 1 709 650 18 467 677 47
Propriétaires-occupants 7 229 660 71 946 821 18 6 607 160 76 696 823 15 622 510 21 533 789 46

Locataires 3 575 950 38 797 649 28 2 488 815 48 445 664 19 1 087 135 16 711 613 48
Terre-Neuve-et-Labrador

Total 181 665 47 790 515 19 152 520 54 168 526 14 29 145 14 421 459 43
Propriétaires-occupants 143 875 52 191 516 16 128 530 56 583 527 13 15 345 15 397 426 37

Locataires 37 790 31 037 510 30 23 990 41 224 519 19 13 805 13 337 495 49
Île-du-Prince-Édouard

Total 48 065 49 082 572 19 40 640 55 206 582 15 7 430 15 600 520 44
Propriétaires-occupants 35 365 55 463 584 16 32 380 58 997 589 14 2 975 17 066 535 41

Locataires 12 705 31 320 538 28 8 260 40 333 554 19 4 455 14 617 510 45
Nouvelle-Écosse

Total 339 670 50 585 610 20 278 765 58 068 622 15 60 900 16 329 554 45
Propriétaires-occupants 245 765 57 353 617 17 219 725 62 050 625 14 26 035 17 706 554 40

Locataires 93 910 32 873 590 31 59 040 43 251 611 20 34 870 15 301 555 48
Nouveau-Brunswick

Total 268 825 49 156 547 19 232 060 54 747 557 15 36 765 13 867 482 45
Propriétaires-occupants 203 240 54 958 561 16 186 785 58 520 567 14 16 465 14 533 483 43

Locataires 65 585 31 177 504 28 45 285 39 182 514 19 20 310 13 326 483 47
Québec

Total 2 812 775 52 175 620 21 2 419 690 58 482 639 16 393 090 13 354 512 49
Propriétaires-occupants 1 658 065 64 434 688 17 1 557 185 67 620 694 15 100 870 15 243 584 48

Locataires 1 154 710 34 574 523 27 862 500 41 983 536 19 292 215 12 702 488 49
Ontario

Total 3 981 545 69 696 893 22 3 291 620 79 754 914 17 689 930 21 713 795 47
Propriétaires-occupants 2 748 875 81 584 952 19 2 485 200 87 576 954 16 263 680 25 098 939 47

Locataires 1 232 670 43 188 759 29 806 420 55 645 787 20 426 255 19 618 706 47
Manitoba 

Total 389 815 53 186 622 20 331 760 59 672 639 15 58 055 16 117 525 43
Propriétaires-occupants 271 165 62 650 667 16 249 360 66 463 674 14 21 810 19 041 583 40

Locataires 118 655 31 555 518 27 82 410 39 120 529 19 36 245 14 358 490 45
Saskatchewan 

Total 323 065 51 304 595 20 278 240 57 107 608 16 44 830 15 289 517 45
Propriétaires-occupants 230 830 59 327 625 16 212 145 63 024 633 14 18 685 17 345 531 40

Locataires 92 230 31 225 520 28 66 090 38 110 525 20 26 140 13 819 507 48
Alberta 

Total 1 014 180 66 868 812 20 882 865 73 984 828 17 131 325 19 032 700 47
Propriétaires-occupants 719 300 77 054 864 18 664 260 81 672 870 16 55 035 21 318 794 47

Locataires 294 880 42 022 680 27 218 590 50 621 698 20 76 280 17 384 633 47
Colombie-Britannique

Total 1 416 725 60 783 845 23 1 165 345 69 623 865 17 251 385 19 802 752 49
Propriétaires-occupants 958 050 69 913 888 19 858 760 75 349 891 16 99 300 22 902 864 47

Locataires 458 675 41 710 754 30 306 590 53 582 792 21 152 085 17 778 679 50
Territoires du N.-O.

Total 11 985 74 017 931 18 9 765 84 636 979 15 2 220 27 309 711 34
Propriétaires-occupants 6 485 87 919 1 065 17 5 565 97 511 1 117 15 920 29 717 756 34

Locataires 5 500 57 643 763 20 4 200 67 541 786 15 1 305 25 623 682 35
Nunavut

Total 7 075 57 474 627 14 4 335 70 289 701 12 2 735 37 179 508 18
Propriétaires-occupants 1 705 82 703 1 041 18 1 195 97 716 1 061 14 510 48 503 973 28

Locataires 5 360 49 372 488 13 3 140 60 004 549 11 2 220 34 536 400 16
Territoire du Yukon

Total 10 215 64 583 800 20 8 380 73 809 822 15 1 830 22 338 701 42
Propriétaires-occupants 6 950 73 889 853 17 6 060 80 889 868 14 885 25 889 729 36

Locataires 3 265 44 784 687 26 2 320 55 341 694 18 950 19 035 668 47

1 Rapport frais de logement-revenu (RFLR) en %. Les données sur le revenu recueillies lors du Recensement du Canada se rapportent à l’année civile précédant la tenue du
recensement, tandis que les données sur les frais de logement montrent les dépenses pour l’année indiquée. Le rapport frais de logement-revenu est calculé directement à partir de
ces données, c’est-à-dire qu’il résulte de la comparaison des frais de logement pour l’année indiquée et des revenus de l’année précédente.

Ces données s’appliquent à tous les ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un revenu positif et dont le rapport frais de logement-
revenu est inférieur à 100 %, selon les données du Recensement du Canada.

Un logement acceptable est défini comme étant une habitation de taille et de qualité convenables à laquelle un ménage consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. Un
logement est de qualité convenable s’il ne nécessite pas de réparations majeures. Un logement est de taille convenable s’il n’est pas surpeuplé, ce qui signifie qu’il a un nombre
suffisant de chambres compte tenu de la taille et de la composition du ménage qui l’occupe. Les ménages jugés incapables d’obtenir un logement acceptable sont considérés comme
éprouvant des besoins impérieux de logement.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)



80 L’Observateur du logement au Canada 2004

Tableau 21
Revenu et frais de logement des ménages selon les conditions de logement 

et le mode d’occupation, régions métropolitaines de recensement, 2001
Tous ménages confondus Ménages ayant un logement acceptable Ménages incapables d’obtenir un logement 

ou capables d’en obtenir un acceptable – Besoins impérieux de logement

Mode d’occupation Nombre de  Revenu Frais de RFLR1 Nombre de  Revenu Frais de RFLR1 Nombre de  Revenu Frais de RFLR1

ménages annuel logement moyen ménages annuel logement moyen ménages annuel logement moyen
moyen mensuels (%) moyen mensuels (%) moyen mensuels (%)

($) moyens ($) ($) moyens ($) ($) moyens ($)

Toutes les régions métrop.
Total 7 048 920 65 846 844 22 5 880 540 75 043 866 17 1 168 325 19 554 731 48

Propriétaires-occupants  4 432 190 80 740 936 19 4 052 400 86 061 938 16 379 785 23 963 913 48
Locataires 2 616 750 40 618 686 28 1 828 195 50 620 704 20 788 615 17 431 642 48

St. John’s
Total 62 120 57 006 697 21 52 595 64 633 724 16 9 530 14 900 551 47

Propriétaires-occupants  44 030 67 543 757 18 40 835 71 478 768 15 3 195 17 208 618 45
Locataires 18 095 31 368 550 30 11 755 40 864 567 20 6 335 13 737 517 49

Halifax
Total 137 480 58 899 754 22 112 300 67 958 778 17 25 180 18 495 646 46

Propriétaires-occupants 87 195 71 763 809 17 79 340 76 688 817 15 7 860 22 015 734 43
Locataires 50 285 36 593 657 30 32 965 46 944 684 21 17 325 16 899 606 48

Saint John
Total 46 340 53 279 598 20 39 910 59 693 616 15 6 425 13 445 491 47

Propriétaires-occupants  31 650 63 830 649 16 29 690 67 113 656 14 1 965 14 126 533 48
Locataires 14 690 30 542 487 27 10 225 38 136 493 18 4 465 13 146 472 46

Sagueney
Total 58 885 50 156 565 20 51 300 55 789 580 15 7 585 12 057 466 49

Propriétaires-occupants  37 560 60 840 625 16 35 740 63 247 629 14 1 820 13 596 552 51
Locataires 21 330 31 344 458 26 15 565 38 670 465 18 5 765 11 571 439 49

Québec
Total 282 200 52 109 617 21 243 945 58 200 633 16 38 250 13 262 513 49

Propriétaires-occupants  159 405 66 424 690 16 151 205 69 178 695 14 8 200 15 612 620 50
Locataires 122 795 33 525 521 27 92 745 40 300 532 19 30 060 12 620 484 49

Sherbrooke
Total 62 765 46 755 577 22 53 905 52 428 594 17 8 855 12 192 475 49

Propriétaires-occupants  33 310 61 680 662 17 31 755 63 969 665 15 1 560 14 525 583 50
Locataires 29 455 29 878 479 27 22 160 35 836 488 20 7 285 11 700 452 49

Trois-Rivières
Total 56 360 46 372 532 21 48 035 52 415 549 16 8 325 11 492 433 48

Propriétaires-occupants  32 930 59 374 598 16 31 275 61 840 602 14 1 645 12 539 504 51
Locataires 23 430 28 102 439 27 16 750 34 824 448 19 6 680 11 234 416 47

Montréal
Total 1 344 730 56 331 701 22 1 138 880 63 962 727 17 205 845 14 108 552 50

Propriétaires-occupants  692 555 74 561 829 18 651 045 78 206 838 16 41 515 17 400 694 50
Locataires 652 175 36 971 563 27 487 840 44 953 579 19 164 340 13 277 516 50

Ottawa-Gatineau
Total 399 320 73 411 866 21 336 430 83 029 886 16 62 890 21 961 762 46

Propriétaires-occupants  250 980 90 357 950 17 231 935 95 518 951 14 19 045 27 489 942 45
Locataires 148 350 44 740 723 27 104 495 55 307 738 19 43 850 19 560 684 46

Gatineau
Total 99 425 60 052 716 20 87 095 66 496 737 16 12 330 14 531 562 50

Propriétaires-occupants  62 870 73 450 801 17 59 595 76 567 809 15 3 265 16 585 654 49
Locataires 36 550 37 009 566 27 27 480 44 667 578 19 9 065 13 790 529 50

Ottawa
Total 299 900 77 839 916 21 249 335 88 803 937 16 50 560 23 772 810 45

Propriétaires-occupants  188 110 96 008 1 000 17 172 330 102 074 1 000 14 15 775 29 746 1 001 44
Locataires 111 795 47 268 773 27 77 000 59 106 796 19 34 785 21 064 724 45

Kingston
Total 55 205 59 890 767 22 45 315 68 893 786 17 9 885 18 634 684 47

Propriétaires-occupants  36 065 72 612 819 18 32 950 77 350 819 15 3 120 22 555 816 46
Locataires 19 140 35 917 670 31 12 370 46 362 696 22 6 770 16 829 622 48

Oshawa
Total 100 515 71 748 990 22 86 010 80 217 1 019 17 14 505 21 531 814 48

Propriétaires-occupants  76 895 81 108 1 062 19 71 045 85 751 1 071 17 5 855 24 737 968 49
Locataires 23 620 41 278 749 30 14 965 53 945 771 19 8 655 19 363 711 48

Toronto
Total 1 548 530 80 261 1 062 24 1 233 555 94 333 1 096 17 314 970 25 152 925 47

Propriétaires-occupants  1 002 420 97 091 1 159 20 881 435 106 361 1 163 16 120 975 29 554 1 132 48
Locataires 546 120 49 369 878 29 352 115 64 224 924 20 194 000 22 408 796 46

1 Rapport frais de logement-revenu (RFLR) en %. Les données sur le revenu recueillies lors du Recensement du Canada se rapportent à l’année civile précédant la tenue du
recensement, tandis que les données sur les frais de logement montrent les dépenses pour l’année indiquée. Le rapport frais de logement-revenu est calculé directement à partir 
de ces données, c’est-à-dire qu’il résulte de la comparaison des frais de logement pour l’année indiquée et des revenus de l’année précédente.

Nota : Suite à la page 83
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Tableau 21 (suite)
Revenu et frais de logement des ménages selon les conditions de logement 

et le mode d’occupation, régions métropolitaines de recensement, 2001
Tous ménages confondus Ménages ayant un logement acceptable Ménages incapables d’obtenir un logement 

ou capables d’en obtenir un acceptable – Besoins impérieux de logement

Mode d’occupation Nombre de Revenu Frais de RFLR1 Nombre de Revenu Frais de RFLR1 Nombre de Revenu Frais de RFLR1

ménages annuel logement moyen ménages annuel logement moyen ménages annuel logement moyen
moyen mensuels (%) moyen mensuels (%) moyen mensuels (%)

($) moyens ($) ($) moyens ($) ($) moyens ($)
Hamilton

Total 241 035 66 756 865 22 201 010 76 177 895 17 40 025 19 448 714 47
Propriétaires-occupants  168 400 79 195 942 19 153 550 84 652 952 16 14 850 22 764 840 46

Locataires 72 635 37 918 681 30 47 460 48 754 703 20 25 175 17 492 639 47
St. Catharines-Niagara

Total 143 600 57 157 733 22 120 060 64 928 750 17 23 530 17 512 648 47
Propriétaires-occupants  106 515 65 067 770 19 96 830 69 697 777 16 9 685 18 785 696 47

Locataires 37 080 34 433 627 30 23 235 45 052 635 20 13 850 16 622 613 47
Kitchener

Total 147 560 67 825 860 21 126 995 75 682 882 17 20 565 19 307 728 48
Propriétaires-occupants  99 910 80 413 936 18 93 035 84 699 942 16 6 870 22 378 857 48

Locataires 47 650 41 430 699 28 33 955 50 975 714 20 13 700 17 767 664 48
London

Total 163 620 61 216 794 22 136 500 69 864 820 17 27 120 17 687 664 48
Propriétaires-occupants  105 275 75 187 875 18 97 665 79 379 881 16 7 620 21 453 805 47

Locataires 58 335 36 002 647 30 38 840 45 937 667 21 19 500 16 214 608 49
Windsor

Total 112 700 68 461 808 21 95 515 77 449 829 16 17 175 18 486 693 48
Propriétaires-occupants  82 430 79 351 861 18 75 890 84 361 866 15 6 540 21 179 791 47

Locataires 30 280 38 812 663 30 19 630 50 729 679 19 10 640 16 832 634 49
Sudbury

Total 59 865 57 122 710 21 50 020 65 261 735 16 9 845 15 767 588 48
Propriétaires-occupants  40 345 68 606 779 18 37 305 72 731 787 15 3 040 18 019 687 48

Locataires 19 515 33 377 568 29 12 715 43 342 580 20 6 805 14 761 545 47
Thunder Bay

Total 47 250 58 418 694 20 39 920 66 080 711 16 7 340 16 732 605 46
Propriétaires-occupants  34 765 67 863 737 17 32 105 71 911 741 15 2 660 18 941 680 45

Locataires 12 490 32 133 576 30 7 815 42 113 583 19 4 685 15 481 561 46
Winnipeg

Total 259 375 56 038 671 20 220 990 63 038 694 16 38 390 15 736 541 45
Propriétaires-occupants  172 525 68 201 738 17 160 505 71 886 745 15 12 015 18 980 634 43

Locataires 86 850 31 877 536 28 60 485 39 557 552 20 26 365 14 258 498 46
Regina

Total 73 110 58 648 694 20 63 055 65 487 714 16 10 050 15 760 573 48
Propriétaires-occupants  50 850 70 228 749 16 47 625 73 689 756 14 3 220 19 041 650 44

Locataires 22 260 32 201 568 30 15 435 40 162 582 21 6 835 14 212 536 50
Saskatoon

Total 84 215 55 074 701 22 72 560 61 565 721 18 11 650 14 666 575 50
Propriétaires-occupants  55 780 67 221 763 18 52 495 70 381 770 16 3 290 16 777 659 50

Locataires 28 430 31 241 578 31 20 070 38 496 593 23 8 365 13 837 542 50
Calgary

Total 341 505 76 692 929 21 295 735 85 216 947 17 45 765 21 608 812 48
Propriétaires-occupants  244 285 89 110 992 19 224 635 94 792 996 16 19 645 24 151 941 49

Locataires 97 220 45 488 770 27 71 100 54 963 791 20 26 120 19 695 714 47
Edmonton

Total 338 490 64 116 781 21 292 895 71 324 801 17 45 590 17 813 653 47
Propriétaires-occupants  227 765 76 364 853 18 211 360 80 663 859 15 16 400 20 962 777 47

Locataires 110 725 38 922 631 27 81 545 47 113 648 20 29 195 16 044 582 47
Abbotsford

Total 47 820 58 178 894 24 41 270 64 536 917 19 6 545 18 082 748 51
Propriétaires-occupants  34 370 65 352 963 21 31 830 68 941 970 19 2 535 20 242 874 52

Locataires 13 450 39 843 715 29 9 440 49 672 735 20 4 010 16 720 668 51
Vancouver

Total 707 155 66 747 956 24 575 310 77 283 989 18 131 850 20 774 813 50
Propriétaires-occupants  442 190 79 596 1 039 21 394 180 86 327 1 046 17 48 005 24 324 974 49

Locataires 264 965 45 304 817 30 181 130 57 600 862 21 83 840 18 741 719 50
Victoria

Total 127 170 58 221 828 23 106 525 65 837 846 18 20 640 18 927 740 50
Propriétaires-occupants  81 790 69 059 882 19 75 140 73 177 882 16 6 655 22 539 882 48

Locataires 45 380 38 686 733 31 31 390 48 262 759 22 14 000 17 210 673 50

Ces données s’appliquent à tous les ménages privés non agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve qui ont un revenu positif et dont le rapport frais de logement-revenu
est inférieur à 100 %, selon les données du Recensement du Canada.

Un logement acceptable est défini comme étant une habitation de taille et de qualité convenables à laquelle un ménage consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. Un logement est
de qualité convenable s’il ne nécessite pas de réparations majeures. Un logement est de taille convenable s’il n’est pas surpeuplé, ce qui signifie qu’il a un nombre suffisant de chambres
compte tenu de la taille et de la composition du ménage qui l’occupe. Les ménages jugés incapables d’obtenir un logement acceptable sont considérés comme éprouvant des besoins
impérieux de logement.

Source : SCHL (indicateurs et données sur le logement fondés sur les résultats du recensement)





Grâce au site Web de la SCHL, vous avez facilement accès à
des données complètes et actuelles sur le logement au Canada

Les analyses présentées dans L’Observateur du logement au Canada,
édition 2004, sont étayées par une série de tableaux de données sur 
le logement. Ces derniers réunissent un large éventail de statistiques 
et donnent ainsi une vue d’ensemble du logement au Canada.

L’Observateur présente, pour les marchés de l’habitation des provinces,
des territoires et des grandes agglomérations du Canada, des
renseignements concernant divers sujets dignes d’intérêt, notamment le
parc de logements, les facteurs démographiques et socio-économiques
influant sur la demande de logements, l’évolution récente du marché 
de l’habitation, le financement de l’habitation, l’abordabilité du logement
et les besoins impérieux de logement.

Visitez le site Web de la SCHL à www.schl.ca et cliquez sur le lien
menant à L’Observateur du logement au Canada, édition 2004.
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